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La seance est ouverte a 15 h 30. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Afghanistan 

Le President ( interpretation de Vespagnol) : Confor- 
mement aux decisions prises a la 3648e seance, j’ invite le 
Vice-Ministre des affaires etrangeres de F Afghanistan a 
prendre place a la table du Conseil. 

Sur Limitation du President, M. Ghafoorzai (Afgha¬ 
nistan) prend place a la table du Conseil. 

Le President (interpretation de Lespagnol ) : J’invite 
les representants de F Argentine, de l’lnde, de la Republique 
islamique d'lran, du Japon, de la Malaisie, du Pakistan, du 
Tadjikistan, de la Tunisie, de la Turquie, du Turkmenistan 
et de FOuzbekistan a occuper les sieges qui leur sont 
reserves sur les cotes de la salle du Conseil. 

Sur Limitation du President, M. Cardenas (Argentine), 
M. Shah (Inde), M. Kharrazi (Republique islamique 
d’lran), M. Konishi (Japon), M. Thanarajasingam 
(Malaisie), M. Kamal (Pakistan), M. Alimov (Tadjikis¬ 
tan), M. Abdellah (Tunisie), M. (felem (Turquie), 
Mine Ataeva (Turkmenistan) et M. Vohidov (Ouzbekis- 
tan) occupent les sieges qui leur sont resen’es sur les 
cotes de la salle du Conseil. 

Le President ( interpretation de Lespagnol) : Le 
Conseil de securite va maintenant reprendre l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

M. Wtosowicz (Pologne) ( interpretation de Langlais) : 
Je suis reellement tres heureux de vous feliciter. Monsieur 
le President, de votre accession a la presidence du Conseil 
de securite pour le mois d’avril. Nous sommes certains que 
vos qualites de diplomate et votre devouement bien connus 
contribueront largement aux travaux du Conseil. 

Je voudrais egalement exprimer a FAmbassadeur 
Legwaila la grande satisfaction de ma delegation pour la 
maniere remarquable dont il a preside le Conseil au mois de 
mars. 

Nous vous sommes tres reconnaissants. Monsieur le 
President, d’avoir convoque ce debat sur FAfghanistan. 
C’est en effet une decision opportune. Nous sommes heu¬ 


reux que les non-membres du Conseil de securite aient la 
possibilite de presenter leurs vues. 

La situation en Afghanistan pose une menace grave a 
la securite internationale, et en particulier a la stabilite dans 
toute la region de l'Asie centrale. En Fabsence d’une 
normalisation de la situation dans ce pays, il sera impossible 
de desamorcer les tensions qui persistent a son perimetre. 

A la suite d’un long affrontement militaire, des mil¬ 
lions de personnes ont ete obligees de fuir le pays; des 
centaines de milliers ont ete deplacees a l'interieur du pays. 

La guerre a eu des consequences desastreuses pour 
Finfrastructure du pays : les ecoles, les hopitaux et les 
autoroutes ont ete massivement detruits. Au total, 1,5 
million d'enfants sont morts de malnutrition et du manque 
de soins de sante. Des dizaines de milliers de personnes 
sont handicapees a cause de la guerre. 

Selon le Comite international de la Croix-Rouge, 
F Afghanistan est Fun des pays le plus infeste de mines du 
monde. Toutes les factions et les parties au conflit afghan 
ont eu recours aux mines comme moyen de guerre. Il est 
reellement alarmant de constater que rien qu’en 1995, 4 000 
personnes ont ete tuees ou blessees par ces engins mortels. 

Il est effroyable que, malgre les efforts du gouverne- 
ment de Kaboul, FAfghanistan reste une source importante 
de stupefiants qui circulent rapidement dans le monde 
entier. Dans les conditions ou le conflit persiste dans le 
pays, la lutte menee contre les stupefiants ne peut reussir. 

L’heritage de la guerre continue de hanter le peuple 
afghan, harcele par les factions et qui reste profondement 
divise. Les parties au conflit n’ont pas renonce aux hosti- 
lites armees, et la situation continue d’etre extremement 
instable, en particulier dans la region de Kaboul. 

En decembre 1995, FAssemblee generate a adopte une 
resolution sur la situation en Afghanistan. Le 15 fevrier 
1996, le President du Conseil de securite a ete autorise a 
faire une declaration au nom du Conseil sur la situation en 
Afghanistan. La declaration, de meme que la resolution, 
demandaient qu'il soit mis fin aux bombardements de 
Kaboul ainsi qu’au blocus des routes d’acces a la ville par 
lesquelles l’aide humanitaire pourrait etre acheminee a ses 
habitants. 

Depuis la publication de cette declaration, on a assiste 
a une escalade des combats, et des rapports sur Fintensifi- 
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cation des hostilites ont continue de nous parvenir d’Afgha- 
nistan. II y a eu une augmentation du nombre des victimes 
civiles. Trois des quatre routes menant a la ville n’ont ete 
ouvertes aux convois humanitaires que de fagon sporadique. 
Cette situation nous preoccupe. 

Nous sommes convaincus que seuls le dialogue et les 
negotiations politiques peuvent permettre aux Afghans de 
surmonter leurs problemes. C’est pourquoi nous demandons 
aux parties au conflit de renoncer a la violence et de mettre 
fin a la guerre civile qui ravage le pays. 

Nous sommes opposes a toute ingerence militaire ou 
politique de la part de forces exterieures dans les affaires 
interieures de l'Afghanistan. Nous croyons que settle une 
reconciliation nationale veritable et le respect des interets de 
tous les groupes de population religieux et ethniques de 
l'Afghanistan, de meme que le respect de la tradition 
seculaire du statut d’Etat de l'Afghanistan, peuvent consti- 
tuer la base reelle d’un reglement pacifique du conflit. 

Nous estimons que l’Afghanistan est l'heritage 
commun de tous les Afghans et que la participation de tous 
les groupes ethniques et culturels aux affaires du pays ne 
peut que favoriser le developpement et la reconstruction de 
la nation. Cela aiderait a resoudre les problemes que connait 
le pays et conduirait a la creation d’une societe democrati- 
que. 

Nous croyons que la communaute internationale peut 
aider activement le peuple afghan a atteindre ces objectifs, 
et nous sommes disposes a participer aux efforts visant a 
reconstruire l’Afghanistan. Nous pensons que l'idee d’une 
conference internationale consacree a l’Afghanistan est 
interessante et qu’elle merite d’etre etudiee. 

Etant donne que pour V edification d'un Afghanistan 
polyethnique et multinational il est necessaire de mettre fin 
a la guerre civile et de s’engager sur la voie de la reconci¬ 
liation nationale, la Pologne appuie les efforts internationaux 
— y compris ceux faits dans le cadre des Nations Unies — 
visant a atteindre ces objectifs. 

Nous apprecions hautement et respectons les efforts 
deployes par 1' Ambassadeur Mahmoud Mestiri en sa qualite 
de chef de la Mission speciale pour faciliter le rapproche¬ 
ment national et la reconstruction de l'Afghanistan, en 
particulier en encourageant un dialogue politique a large 
base. 

Les organisations regionales, telles que l’Organisation 
de la Conference islamique et le Mouvement des non- 


alignes, ont egalement un grand role a jouer dans ce pro¬ 
cessus. Nous esperons que malgre les difficultes enormes, 
ces efforts diplomatiques aboutiront aux resultats souhaites. 

Le President (interpretation de I’espagnol ) : Je remer- 
cie le representant de la Pologne des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Elaraby (Egypte) (interpretation de I’arabe) : 
Monsieur le President, permettez-moi, pour commencer, de 
vous feliciter de votre accession a la presidence du Conseil. 
Votre vaste experience de la diplomatie et vos qualites de 
chef bien connues nous garantissent que le Conseil s’acquit- 
tera au mieux de ses responsabilites ce mois-ci. 

Je voudrais aussi exprimer ma vive reconnaissance a 
l'Ambassadeur Legwaila, du Botswana, pour l'efficacite 
remarquable avec laquelle il a dirige le Conseil le mois 
dernier. 

Pour commencer, ma delegation voudrait souligner 
l'importance de ce type de reunions publiques qui visent a 
permettre au Comite de se familiariser avec les opinions des 
Etats concernes sur les diverses questions dont il est saisi. 

Ma delegation voudrait remercier le Secretaire general 
pour son rapport sur la situation en Afghanistan. Les efforts 
deployes par l'ONU dans les domaines de la paix et de 
l'aide humanitaire meritent notre appui et notre reconnais¬ 
sance. A cet egard, la Mission speciale des Nations Unies, 
dirigee par M. Mahmoud Mestiri, merite un eloge particulier 
pour ses efforts constants en faveur d'un reglement juste, 
global et pacifique en Afghanistan, repondant aux aspira¬ 
tions de ce peuple ami — a savoir, le retablissement de la 
paix et de la stabilite grace a la reconciliation nationale — 
et preservant son integrite territoriale, sa souverainete et son 
unite. 

Ma delegation voudrait egalement exprimer sa vive 
reconnaissance pour le role important que continuent de 
jouer 1'Organisation de la Conference islamique et son 
secretaire general, M. Hamid Algabid, pour aider l'ONU a 
promouvoir un reglement pacifique en Afghanistan. 

Nous avons ecoute avec une vive attention l'interven- 
tion du Vice-Ministre des affaires etrangeres de l'Afghanis- 
tan. Cette declaration et le rapport du Secretaire general ne 
peuvent qu’inciter au pessimisme s’agissant de la situation 
en Afghanistan. Les consequences de la tragedie humaine 
dans ce pays se font sentir sur une grande partie de la 
population. Les parties en conflit ne semblent nullement 
desireuses d’amorcer un dialogue serieux pour arriver a la 
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paix. Cela rend plus hypothetiques les perspectives d’un 
reglement pacifique et les moyens de le realiser. 

Nous partageons l’inquietude du Secretaire general 
face a l'incapacite des factions en guerre a repondre a ses 
appels et a ceux de son Representant special en faveur 
d’une cessation immediate des hostilites et 1'initiation 
inconditionnelle d’un dialogue de paix. Nous sommes 
d’autant plus inquiets vu les actuels preparatifs pour de 
nouveaux affrontements a Kaboul et aux alentours. 

Dans trois paragraphes, le rapport se refere a un 
important facteur qui, non seulement accroit la tension, mais 
complique le processus de paix : l'ingerence etrangere 
croissante, politique et militaire. L’arret complet de ces 
ingerences, y compris V arret de la fourniture d’armes aux 
parties en conflit, favoriserait certainement la creation du 
climat necessaire a un reglement politique global, reposant 
avant tout sur la volonte du peuple afghan. 

Ma delegation continue de soutenir fermement les 
efforts en cours visant a creer le mecanisme elargi, evoque 
dans la resolution 50/88 B, d’un conseil pleinement repre- 
sentatif et faisant autorite en tant que formule la mieux 
indiquee pour ouvrir la voie conduisant a la reconciliation 
nationale en Afghanistan. Ce mecanisme devrait etre man¬ 
date, notamment, pour realiser les taches suivantes : premie- 
rement, la negotiation et le controle d’un cessez-le-feu 
immediat; deuxiemement, la creation d’une force de securite 
nationale chargee d’assurer la securite dans tout le pays, 
superviser la collecte de toutes les armes lourdes et contenir 
le flux d’armes et autre materiel destines aux parties; et, 
troisiemement, la formation d’un gouvernement provisoire 
accepte qui pourrait, notamment, controler la force de 
securite nationale en attendant de creer les conditions 
necessaires a la tenue d'elections libres et honnetes dans 
tout le pays, avec la possibility evidemment d’utiliser les 
structures de prise de decisions traditionnelles. 

A condition d’etre fidelement mis en oeuvre et, en 
toute bonne foi, ce mecanisme mettra fin a l'effusion de 
sang et aux longues annees de guerre civile durant lesquel- 
les le peuple afghan a ete prive de la paix et de la stabilite. 
Aujourd’hui, l’obstacle auquel se heurte ce mecanisme est 
de savoir comment persuader les parties afghanes de 1’ac¬ 
cepter, non pas de la fagon dont chaque faction le concoit 
mais d'un point de vue equitable transcendant les interets 
individuels en faveur de l'interet general du peuple afghan. 

La poursuite de ce conflit menace gravement la 
stabilite de la region; ses repercussions se font meme sentir 
au-dela de cette derniere et menacent maintenant la stabilite 


d’autres pays. Le 15 fevrier 1996, le Conseil de securite a 
publie une declaration, dans laquelle il a exprime sa vive 
inquietude de ce que 

«la poursuite du conflit en Afghanistan cree un terrain 
propice a des activites — terrorisme, transferts 
d’armes et trafic de drogues notamment — dont les 
effets destabilisants se font sentir dans toute la region 
et au-dela.» ( S/PRST/1996/6, cinquieme paragraphe) 

Le Conseil de securite doit assumer ses responsabilites 
de maintien de la paix et de la securite internationales en 
adoptant des mesures claires visant a limiter les effets de la 
situation instable regnant dans ce pays, en attendant un 
reglement politique d'ensemble. 

Le rapport du Secretaire general evoque la proposition 
de convoquer une conference internationale pour traiter tous 
les aspects de ce probleme. Cette proposition merite d'etre 
examinee, puisqu’elle pourrait constituer le moyen de 
rassembler toutes les parties afghanes autour de la table de 
negotiations. L'histoire est pleine d’exemples ou les parties 
concernees ont ete reunies pour dialoguer en vue d’une 
reconciliation nationale, comme au Liban, au Cambodge et 
en Yougoslavie. 

Mais la convocation de cette conference internationale 
exige un gros travail de preparation de la part du Represen¬ 
tant special du Secretaire general, pour rapprocher les points 
de vue des parties avant la Conference, de fagon a associer 
Fadoption d’un plan de reglement de paix global. A cet 
egard, ma delegation se felicite de la decision de transferer 
le bureau du Representant special a Jalalabad, ce qui le 
mettra plus etroitement en contact avec les evenements et 
fera prendre davantage conscience aux parties du souhait de 
l'ONU d’aboutir le plus vite possible a une solution politi¬ 
que de leur probleme. 

La solution de cette question doit etre basee sur la 
presence d'une volonte politique a trois niveaux. D’abord, 
les parties belligerantes afghanes doivent demontrer une 
volonte de paix. Comme le Secretaire general l’a declare 
dans son rapport, ces parties semblent continuer a preferer 
1'option militaire. Deuxiemement, les Etats qui soutiennent 
l’une ou F autre partie au conflit, contribuant a la poursuite 
du conflit et compliquant ainsi le processus de reglement, 
doivent faire preuve de volonte politique. Enfin, la commu- 
naute internationale doit manifester une volonte politique; 
elle doit inscrire cette question sur sa liste des priorites 
urgentes. 
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II ne fait pas de doute que les efforts faits par tous les 
Etats, individuellement ou par F intermediate d’un groupe 
des amis de l’Afghanistan, s’ils etaient coordonnes par le 
representant du Secretaire general, contribueraient a la 
realisation du reglement juste et complet de cette question. 

Ma delegation espere que ce debat du Conseil de 
securite fournira l’elan neuf necessaire au reglement de 
cette question, entamant le processus d'adoption, par le 
Conseil, de mesures effectives en vue de garantir des 
demarches serieuses pour regler le probleme. 

Le President (interpretation de Vespagnol ) : Je remer- 
cie le representant de l'Egypte des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (interpretation du 
russe) : Monsieur le President, je voudrais, pour commen- 
cer, vous exprimer notre profonde satisfaction de vous voir 
presider les travaux du Conseil de securite ce mois-ci, et 
vous souhaiter plein succes — succes que, j’en suis sur, 
nous obtiendrons sous votre direction. Nous voudrions 
egalement remercier la delegation du Botswana et 1’ Ambas- 
sadeur Legwaila de Fexcellent travail qu’il a accompli en 
tant que President du Conseil de securite le mois dernier. 

Ma delegation se rejouit egalement de la presence ici, 
aujourd'hui, du Vice-Ministre des affaires etrangeres de 
F Afghanistan. 

Evaluant la situation en Afghanistan, il est axiomatique 
pour la Federation de Russie que le conflit sur le terrain fait 
peser une menace sur la paix internationale et represente 
une tragedie humanitaire de grande ampleur. Des efforts 
extremement vigoureux seront requis pour mettre un terme 
au conflit et parvenir a un reglement politique. 

La lutte interminable entre les groupes afghans est 
maintenant dans Fimpasse. Aucun d’eux n’est en mesure 
d’obtenir un avantage militaire sur les autres qui lui garan- 
tirait la capacite de gouverner seul le pays. Mais, bien qu’il 
n’existe aucune chance d’une solution militaire a la situa¬ 
tion, un reglement politique du conflit n’est pas considere 
par toutes les parties afghanes comme la solution seule et 
unique. Bien qu’une augmentation des contacts politiques 
entre les divers groupes afghans soit intervenue recemment, 
nous notons avec regret que parallelement des plans sont 
prepares pour intensifier la lutte et la transformer en une 
guerre religieuse. 

La Russie est inquiete de constater en Afghanistan une 
tendance croissante au separatisme, a la segregation ethni- 


que et a la confrontation. Tout doit etre fait pour interrom- 
pre cette dangereuse tournure des evenements, qui risque 
d'entrainer un partage de l’Afghanistan et une deterioration 
des relations entre les Etats de la region. Les Nations Unies 
doivent s’en tenir fermement a leur position, qui vise a 
preserver l'independance, la souverainete et l'integrite 
territoriale de F Afghanistan. 

L’actuelle guerre civile en Afghanistan represente une 
grave menace pour la securite et la stabilite d’autres Etats. 
Nous nous preoccupons d’assurer la securite des frontieres 
entre l’Afghanistan et les pays de la Communaute d’Etats 
independants et de garantir que le territoire de F Afghanistan 
ne soit pas utilise — comme c’est le cas actuellement pour 
le Tadjikistan — pour entreprendre des actions sapant la 
securite et la stabilite des voisins de l’Afghanistan. 

Le territoire de l’Afghanistan continue d'etre une 
source d’exportation illegale de stupefiants et d’armes et 
une base d'entrainement de terroristes, qui sont ensuite 
«ventiles» vers les lieux de crise sur l'ensemble de la 
planete. 

II existe de vastes regions de l’Afghanistan ou rien 
n’est fait, d’une maniere generale, pour proteger les droits 
et les libertes des citoyens afghans ou meme des etrangers. 
Ceci a ete demontre par l’interception par le mouvement 
Taliban, en aout 1995, d’un avion russe et par la detention 
illegale, depuis huit mois, de ses sept membres d'equipage. 
En depit des appels a la clemence lances par l'Assemblee 
generale et le Conseil de securite et des appels pressants de 
l'Organisation de la Conference islamique et d’un certain 
nombre d'Etats, les Taliban ont refuse de liberer ces ci¬ 
toyens russes, et n’ont pas cache que leur detention etait 
utilisee comme un moyen de pression sur la Russie. Leur 
plan n’a absolument aucune chance de succes. Nous consi- 
derons cette situation comme absolument inacceptable, et 
nous comptons que la communaute internationale prendra 
des mesures supplementaires decisives pour garantir que les 
Taliban respectent les regies du droit, de la moralite et de 
l’humanite, et pour obtenir la liberation inconditionnelle de 
F equipage russe, conformement aux decisions des Nations 
Unies. 

Nous pensons que l'Organisation des Nations Unies a 
un role fondamental a jouer dans le processus conduisant au 
reglement afghan. II est essentiel d’intensifier considerable - 
ment les activites de la Mission speciale des Nations Unies 
en Afghanistan. Le Conseil de securite pourrait commence!' 
a preparer un projet de resolution qui etablirait de fa 5 on 
detaillee un plan d’action des Nations Unies en Afghanistan. 
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Nous nous rejouissons des efforts accomplis dans cette 
direction par d’autres organisations internationales impor- 
tantes pour favoriser, en cooperation etroite avec les Nations 
Unies, un reglement du probleme afghan, en particulier les 
efforts du Mouvement des pays non alignes. 

Nous soutenons en principe la tenue d’une conference 
internationale sur 1’Afghanistan. II est clair que le succes de 
cette conference depend essentiellement de F accord pream¬ 
ble des parties afghanes pour discuter de fagon publique et 
substantielle de leurs relations mutuelles et de la future 
structure d’Etat de FAfghanistan. 

La Russie s’en tient fermement a sa politique de ne 
pas se laisser entrainer dans les luttes interafghanes et 
espere que tous les autres pays feront de meme. Notre pays 
est pret a favoriser, en liaison avec d'autre membres de la 
communaute internationale, une solution rapide et pacifique 
au conflit en Afghanistan. 

Le President (interpretation de I’espagnol) : Je remer- 
cie le representant de la Federation de Russie des paroles 
aimables qu’il m’a adressees. 

M. Park (Republique de Coree) (interpretation de 
l’anglais) : Monsieur le President, permettez-moi, tout 
d'abord, de vous feliciter de votre accession a la presidence 
du Conseil pour le mois d’avril. Nous sommes certains de 
beneficier de votre grande experience et de votre sagesse 
alors que vous guidez les travaux du Conseil durant votre 
mandat. Je voudrais egalement rendre hommage au Presi¬ 
dent sortant, FAmbassadeur Legwaila, pour avoir remar- 
quablement dirige les deliberations du Conseil au mois de 
mars. 

Ma delegation estime que la situation en Afghanistan 
requiert de toute evidence la preoccupation et F attention du 
Conseil de securite, etant donne les hostilites militaires 
incessantes entre les factions belligerantes, Faggravation de 
la situation humanitaire, sa signification geopolitique et son 
impact potentiel sur la paix et la securite internationales. 
Dans ce contexte, le debat a participation non limitee 
d’aujourd’hui, tenu a Finitiative du President du Conseil de 
securite, est a la fois opportun et crucial. 

Apres avoir examine le rapport du 3 avril 1996 du 
Secretaire general sur la situation en Afghanistan, nous ne 
pouvons qu’ exprimer notre deception et nos serieuses 
preoccupations devant la poursuite d’une guerre civile 
brutale qui dure maintenant depuis 16 ans. II est certain 
qu’aucun vainqueur ne sortira de ce conflit, qui n’a apporte 
et continuera de n’apporter que de nouveaux degats a un 


pays exsangue et ravage par la guerre, et des souffrances 
tragiques supplementaires au peuple afghan. 

Nous sommes particulierement inquiets de constater 
que, d’apres la Mission speciale des Nations Unies, la 
plupart des factions en guerre en Afghanistan ne s’interes- 
sent toujours pas vraiment a des negotiations pacifiques et 
politiques et qu’elles cherchent encore a s’assurer Favantage 
militaire au prix d’innombrables vies humaines et de terri- 
bles consequences economiques et sociales. Les informa¬ 
tions faisant etat des preparatifs militaires du Gouvernement 
afghan et des Taliban pour lancer une offensive decisive 
afin de prendre le controle de Kaboul sont particulierement 
inquietantes. 

Outre qu’elles ont un impact direct sur la population 
afghane et sur le pays, la poursuite des hostilites et la 
persistance de l’anarchie pendant une aussi longue periode 
entraineront aussi un regain d’activites criminelles, telles 
que le terrorisme international et le trafic illicite d’armes et 
de stupefiants. Cette situation menace sans aucun doute la 
stabilite dans la region et au-dela. 

Ma delegation attend de M. Mahmoud Mestiri, le chef 
de la Mission speciale, qu’il maintienne son leadership et 
son role vital et qu'il poursuive ses efforts en vue de la 
reconciliation nationale et de la reconstruction en Afghanis¬ 
tan. 

M. Mestiri a actuellement des contacts et des consulta¬ 
tions approfondis avec les dirigeants des factions afghanes 
de meme qu’avec de hauts fonctionnaires d'autres gouver- 
nements interesses. II convient de Fen feliciter et de l’en- 
courager a poursuivre ses efforts. Nous tenons a reaffirmer 
que nous appuyons pleinement le renforcement du role de 
la Mission speciale des Nations Unies et que nous comptons 
que l'on avancera sensiblement vers la fin des hostilites 
entre les parties en guerre et, eventuellement, vers un 
reglement politique d’ensemble. 

Nous engageons vivement toutes les parties afghanes 
interessees a cooperer pleinement avec la Mission speciale 
des Nations Unies, a deposer leurs armes et a s'engager 
dans un dialogue pacifique, notamment en vue de la mise 
en place sans tarder d’un conseil largement representatif 
faisant autorite. 

Nous aimerions aussi saisir cette occasion pour dire 
combien nous apprecions les remarquables efforts faits par 
les organisations humanitaires, en particulier le Comite 
international de la Croix-Rouge. Ces organisations dispen¬ 
sed une aide humanitaire d’urgence a la population civile 
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afghane dans des circonstances extremement difficiles. A 
cet egard, nous demandons egalement aux parties interes- 
sees de ne pas entraver 1’ acheminement de ces fournitures 
humanitaires vitales. 

L’escalade de l'ingerence etrangere dans les affaires 
afghanes est un autre grand sujet de preoccupation signale 
dans le rapport du Secretaire general. Cette indesirable 
intervention, a la fois militaire et politique, ne peut que 
compliquer le processus de paix et exacerber l’affrontement 
arme et Fanimosite entre les factions en guerre. 

A cet egard, nous sommes d’accord avec le Secretaire 
general pour dire que la question doit etre traitee au niveau 
international. Par consequent, nous estimons que l’idee de 
convoquer une conference internationale sur cette question 
merite d’etre etudiee plus avant. 

Nous sommes convaincus qu’en Afghanistan la recon¬ 
ciliation nationale et la reconstruction ne peuvent etre 
imposees ni par les Nations Unies, ni par toute autre force 
exterieure bienveillante. C’est en fin de compte aux parties 
elles-memes qu’il appartient de panser les plaies du peuple 
afghan et de commencer a reconstruire leur pays ravage. 

Le President (interpretation de Vespagnol) : Je remer- 
cie le representant de la Republique de Coree des aimables 
paroles qu’il m’a adressees. 

M. Martinez Blanco (Honduras) (interpretation de 
Vespagnol) : Monsieur le President, qu’il me soit tout 
d'abord permis de vous feliciter de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour ce mois. Connaissant 
votre habilete et votre grande experience, nous sommes 
convaincus que, sous votre direction, les travaux du Conseil 
seront couronnes de succes. Nous tenons aussi a feliciter la 
delegation du Botswana, et plus particulierement F Ambassa- 
deur Legwaila, pour le travail fructueux accompli pendant 
le mois de mars. 

L’Afghanistan est un pays qui souffle d’une guerre 
civile interminable, qui a mine son economic et conduit sa 
population au bord de la pauvrete et de la famine. Depuis 
deux ans ce pays est dechire par la lutte entre les factions 
afghanes et l'ingerence etrangere, ou les efforts diplomati- 
ques de la communaute internationale n'ont a ce jour reussi 
ni a etablir un cessez-le-feu, ni a susciter entre le Gouver- 
nement afghan et F opposition armee un echange de vues 
significatif destine a trouver une solution a ce probleme. 

En depit des efforts realises par l’Envoye special des 
Nations Unies pour parvenir a un accord entre les parties au 


sujet de la composition d’un conseil provisoire, en tant 
qu’etape vers la mise en place d’un gouvernement large- 
ment representatif, et malgre le fait que le Gouvernement 
afghan, le mouvement Taliban et la faction Dostum se sont 
declares prets a engager des pourparlers, les chances de paix 
et de stabilite en Afghanistan paraissent s’amenuiser de plus 
en plus, tandis que les dirigeants afghans persistent a 
recourir aux armes pour atteindre leurs objectifs. 

Ma delegation regrette les pertes en vies humaines 
occasionnees par le conflit en Afghanistan. Nous sommes 
inquiets de voir Kaboul bombarde par le mouvement islami- 
que Taliban, qui essaie une nouvelle fois de reprendre la 
ville et de renverser le President Rabbani. Ma delegation 
croit que le recours a la force n’est pas le seul moyen pour 
trouver une issue au conflit afghan. Les parties doivent, des 
que possible, et par des moyens pacifiques, entamer des 
pourparlers de fond en vue d’arriver a un reglement politi¬ 
que d'ensemble, qui leur permettra de retablir la paix et 
d’arriver a la reconciliation nationale. 

Outre le dialogue necessaire entre les parties, il im- 
porte que le Gouvernement afghan ait des pourparlers avec 
les gouvernements des Etats voisins afin de promouvoir la 
paix et la stabilite regionales. L’integrite territoriale et la 
souverainete nationale de l’Afghanistan doivent etre respec- 
tees. II faut egalement que l'ingerence dans ses affaires 
interieures cesse. 

II se produit en Afghanistan une catastrophe sans 
precedent dans le domaine des droits de l'homme. Pratique - 
ment tous les groupes politiques armes se livrent a des 
executions arbitrages et deliberees, et recourent a la deten¬ 
tion illegale, a la torture et au viol. Et puisqu’il n’y a ni 
structure politique civile ayant suffisamment d'autorite, ni 
systeme judiciaire dans la majeure partie du pays, ces 
groupes agissent en toute impunite. Des milliers de person- 
nes ont ainsi ete detenues illegalement pour des raisons 
politiques, religieuses ou ethniques et ont ete incarcerees 
dans les prisons controlees par les factions moudjahidines. 
Des centaines de personnes ont disparu. Des dizaines de 
milliers de civils ont ete tues ou blesses par des tirs d'artil- 
lerie visant deliberement les zones residentielles. Plus de 3 
millions d’Afghans ont quitte le pays et sont devenus des 
refugies par suite de la guerre civile ou pour echapper aux 
violations systematiques des droits de l’homme. 

Ma delegation estime que la communaute internatio¬ 
nale ne devrait pas tolerer que les evenements politiques en 
Afghanistan continuent d'aggraver la situation des droits de 
l’homme dans le pays. Nous lan 5 ons done un appel aux 
parties afghanes pour qu’elles respectent les droits de 
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l’homme de la population civile et se conferment stricte- 
ment au droit international humanitaire. 

Enfin, l’actuelle situation de guerre civile et d’instabi- 
lite politique qui regne en Afghanistan a provoque un 
sentiment general d'insecurity a travers tout le pays. Ce 
sentiment est encore exacerbe par 1’afflux constant d’armes 
et de munitions en provenance d'autres pays pour armer les 
factions afghanes. II importe done de rappeler la necessity 
de realiser les objectifs des resolutions pertinentes de 
l’Assemblee generale relatives au trafic illicite d’armes. 

Le reglement du conflit en Afghanistan exigera de gros 
efforts. Ma delegation rappelle aux parties qu’elles doivent 
manifester une ferme volonte de paix et de reconciliation 
rationale et collaborer avec la Mission speciale des Nations 
Unies pour atteindre cet objectif. 

Le President (interpretation de Vespagnol ) : Je remer- 
cie le representant du Honduras des aimables paroles qu’il 
m’a adressees. 

M. Dejammet (France) : Monsieur le President, 
permettez-moi tout d’abord de vous feliciter de votre acces¬ 
sion a la presidence et de complimenter le Representant 
permanent du Botswana pour la qualite de la presidence 
qu’il a exercee avec ses collaborateurs le mois precedent. 

Je voudrais tout d’abord vous remercier d’avoir pris 
l'initiative d’organiser ce debat public sur l’Afghanistan. 
Ainsi pouvons-nous entendre l'opinion des Etats interesses, 
et nous en tiendrons compte lorsque le Conseil examinera 
le rapport du Secretaire general. 

Depuis que le Conseil de securite a ete saisi pour la 
derniere fois de la question de l’Afghanistan, la situation 
dans ce pays n’a cesse de se degrader. Le Secretaire general 
nous a informes de ce que la capitale afghane avait ete 
l'objet au mois de mars de violents bombardements. 
Plusieurs offensives et contre-offensives se sont succedees 
autour de la ville, et nous savons que des preparatifs militai- 
res ont egalement lieu dans plusieurs autres parties du pays. 

Dans ces circonstances, comment ne pas repeter 
malheureusement l’evidence. Et cette evidence est qu’il n'y 
a pas de solution militaire possible en Afghanistan. Le seul 
effet de ces attaques militaires est d’accroitre un peu plus 
encore la souffrance des populations civiles. Nous ne 
pouvons done une fois de plus qu’exiger, comme le Conseil 
F avait fait dans sa declaration presidentielle du 15 fevrier 
1996, qu'il soit mis fin a ces hostilites. Mais j’insiste sur 
une exigence immediate, qui est une obligation humani¬ 


taire : celle consistant a permettre le libre acces a Kaboul de 
l’aide humanitaire et des denrees urgentes. 

Qu’il me soit egalement permis a ce sujet de rendre 
hommage aux organisations humanitaires — plusieurs, on 
le sait, sont d’origine fran 9 aise — qui servent 1’ Afghanistan 
et qui continuent malgre les pressions, malgre les difficultes 
de s’acquitter de leur mission d’assistance et de secours. 

Que faire? L’Assemblee generale a confie en 1994 a 
un envoye special, M. Mestiri, le soin de promouvoir le 
dialogue entre toutes les factions en Afghanistan. Nous 
sommes nombreux ici a bien connaitre et a apprecier 
M. Mestiri. M. Mestiri s’est rendu a de nombreuses reprises 
en Afghanistan. II a etabli un contact avec toutes les parties 
afghanes. 11 s’est efforce de convaincre ses interlocuteurs 
d’accepter l'idee d’un dialogue appuyant toutes les parties, 
et il continue cet exercice en ce moment meme, en s’instal- 
lant, ce qui est bien, en Afghanistan meme. 

Le Conseil de securite a par le passe, a plusieurs 
reprises, apporte son soutien a l’Envoye special dans ses 
efforts pour instaurer la paix en Afghanistan. Aujourd’hui, 
alors que les circonstances dementent une amelioration, il 
me semble particulierement necessaire que le Conseil 
renouvelle ce soutien et qu’il appuie les propositions que 
M. Mestiri avance. Je le repete, ces propositions tournent 
autour de l’idee de restaurer, de nourrir un dialogue entre 
toutes les parties. 

Le retour a la paix exigera, pour etre durable, la 
creation d’un gouvernement qui devra etre accepte par 
toutes les composantes du pays. Et toutes les composantes 
du pays sont apparemment en faveur de cette idee. Il faut 
done la materialises Aucune des grandes communautes 
d’Afghanistan, qu’elles soient ethniques ou confessionnelles 
ne devrait etre exclue de ce dialogue. C’est la, je crois, la 
precision qu’il faut bien avoir a l'esprit au moment meme 
oil l’Envoye special, avec notre soutien, recherche un accord 
sur ses idees de reunion. Cette idee est que toutes les 
communautes doivent participer a ce type de dialogue. C’est 
la condition necessaire pour preserver l’independance et 
Fintegrite territoriale de 1’Afghanistan et pour assurer a ce 
pays, pour lequel, je le sais, beaucoup d'Etats membres ici 
ont de la sympathie et de F affection, une stability interne, 
mais une stability qui est indispensable elle-meme a la 
stability de toute la region. 

Le President (interpretation de Vespagnol) : Je remer- 
cie le Representant de la France des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 



Conseil de securite 
Cinquante et unieme annee 


3650e seance 
9 avril 1996 


M. Fulci (Italie) (interpretation de Vanglais) : 
Monsieur Somavia, permettez-moi d’emblee de vous felici- 
ter de votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois d’avril. Votre vaste experience, votre maitrise 
des problemes, votre perspicacite et votre tres prestigieuse 
formation academique sont la garantie du succes de nos 
travaux pendant ce mois. Je tiens egalement a remercier 
votre predecesseur, M. Legwaila, Representant permanent 
du Botswana, de la fa£on excellente, vivante et reussie dont 
il a dirige les travaux du Conseil le mois dernier. 

La situation en Afghanistan — pays que nous, les 
Europeens, aimons beaucoup, comme vient de le dire le 
representant de la France — depeinte dans le dernier rap¬ 
port du Secretaire general et de l’expose fait par 
M. Gharekhan le 4 avril est malheureusement un sujet de 
grave preoccupation. II s’agit d’un sombre tableau, caracte- 
rise par une impasse militaire et diplomatique. II semble 
qu’il n’y ait qu’une intention ferme : rec here her a tout prix 
une solution militaire. 

La capitale, Kaboul — la belle ville de Kaboul — est 
pratiquement assiegee. L’hiver dernier, elle a ete victime 
d’un blocus desastreux de toutes les cargaisons commer- 
ciales et humanitaires. Elle continue d’etre la cible d’un 
pilonnage quasi quotidien. En outre, elle est menacee d’une 
nouvelle attaque que le Secretaire general appelle a juste 
titre 

«une manoeuvre militaire futile et fatigante.» 

C A/50/908, par. 11) 

Cette attaque ne decidera rient du tout et n’entramera que 
de nouvelles effusions de sang pour la population civile 
afghane innocente. La situation est egalement precaire dans 
Test du pays par suite des menaces d’attaque contre Herat 
proferees par l’ancien gouverneur de la ville. 

Et, au milieu de tout cela, aucun dialogue direct et 
constructif n’est en vue. Les forces d’opposition elles- 
memes sont egalement en plein desarroi, comme en temoi- 
gnent les derniers pouiparlers tenus a Islamabad et auxquels 
les Taliban ont refuse de participer. 

Dans ces circonstances, 1'Italie continue d’appuyer 
pleinement le travail difficile et patient de mediation accom¬ 
pli par le Representant special du Secretaire general, 
M. Mestiri. Permettez-moi de rappeler qu’une declaration de 
soutien a M. Mestiri a ete publie par l’Union europeenne. 
Sa tache, comme je l'ai dit precedemment, est loin d’etre 
aisee; mais son retour recent dans la region, avec l’aide de 
nouveaux conseillers, est un bon presage — e’est du moins 


ce que nous esperons sincerement. Toutefois, nous ne 
devons pas oublier que e’est aux parties afghanes que 
re vient le dernier mot. A moins qu’ils ne manifestent une 
determination concrete a mettre fin au conflit et ne rempla- 
cent la logique de la force par celle de la paix et du dialo¬ 
gue, tout effort de mediation sera voue a l’echec. Nous leur 
demandons done de collaborer a la creation d’un mecanisme 
adequat pour le transfert du pouvoir, sous la forme d’une 

«autorite pleinement representative et ayant une large 

assise», 

comme il est indique au paragraphe 4 de la resolution 50/88 
B de l’Assemblee generale. Le Secretaire general a laisse 
entendre que la tenue d’une conference internationale sur 
F Afghanistan pourrait mener a cet objectif. La delegation 
italienne appuie cette proposition. 

Le rapport du Secretaire general et 1’expose general de 
l'Ambassadeur Gharekhan indiquent que la situation huma- 
nitaire en Afghanistan est tres grave, voire tragique. La 
communaute internationale peut et doit intervenir; cette 
determination a agir s’est manifestee clairement dans la 
resolution que l’Assemblee generale a adoptee a l’automne 
dernier. Dans une declaration recente, l'Union europeenne 
a egalement demande instamment a toutes les parties direc- 
tement interessees de mettre immediatement un terme aux 
hostilites et de permettre le libre passage et la distribution 
de l’aide humanitaire a la population civile afghane. 

A notre avis, une autre question d’une importance 
fondamentale est celle du redressement et de la reconstruc¬ 
tion economique, rendus necessaires par les immenses 
ravages causes par un conflit long et cruel. L’acheminement 
de l’aide internationale s’agissant de la reconstruction et de 
la relance de l’economie ne saurait toutefois commencer 
sans un accord politique unanime et digne de confiance, 
lequel offrirait des perspectives raisonnables pour le retour 
de la paix en Afghanistan. Pour la communaute internatio¬ 
nale, il est tout aussi important que les droits de l'homme 
soient a nouveau respectes. De trop nombreuses violations 
des droits fondamentaux de l’homme ont ete commises au 
cours de ce conflit interminable. 

Comme bon nombre d'entre nous, qui vivons depuis 
longtemps dans un monde caracterise non par T indepen- 
dance mais par l'interdependance entre les nations, 
l’Afghanistan n'est pas isole du reste du monde. C’est en 
particulier un pays qui fait partie d’une realite regionale 
complexe et delicate caracterisee par d’autres conflits, 
comme par exemple celui du Tadjikistan. Il est dans l’inte- 
ret des pays voisins de s’abstenir de toute ingerence qui 
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pourrait envenimer le conflit; et au lieu de s’ingerer, il 
serait preferable d’essayer patiemment de convaincre les 
differentes parties afghanes qu’il ne peut y avoir de solution 
militaire et qu’elles doivent regler leurs divergences par des 
moyens pacifiques. Un Afghanistan en paix sur la voie du 
redressement economique — un Afghanistan pret a recevoir 
les millions de refugies qui se sont installes dans les Etats 
voisins — serait un facteur de stabilite, ce qui serait dans 
l'interet de tous, surtout des pays voisins. 

Le conflit afghan est un heritage de la guerre froide, 
un heritage qui, malheureusement, comme d’autres cas 
analogues — tels que le conflit au Cambodge — s’est 
alimente de cette realite historique, ethnique et culturelle 
complexe pour survivre a la guerre froide. C’est la raison 
pour laquelle tous ceux qui sont impliques dans cette crise 
doivent pleinement comprendre qu’ils ont pour responsa- 
bilite d'inverser la situation, de renoncer a l’egoisme et aux 
dissensions, de rechercher de bonne foi une solution 
compatible avec les interets et les besoins de tous. Et afin 
de recevoir l’aide de la communaute internationale, l’Af- 
ghanistan devra tout d'abord s’aider lui-meme. 

Le President (interpretation de I’espagnol) : Je remer- 
cie le representant de l’ltalie des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

M. Eitel (Allemagne) (interpretation de Vanglais) : 
Comme les delegations qui ont pris la parole avant moi et 
comme probablement celles qui parleront apres moi, je 
voudrais tout d’abord vous feliciter, Monsieur le President 
de votre accession a ces hautes fonctions. La richesse de 
vos idees et votre disponibilite a prendre des initiatives et 
a assumer des responsabilites sont des qualites bien 
connues, et c’est la raison pour laquelle nous nous rejouis- 
sons de travailler sous votre direction. 

Je souhaiterais egalement ajouter quelques mots de 
remerciements a 1'intention de votre predecesseur, l'Am- 
bassadeur Legwaila du Botswana. Je dois dire que nous 
avons apprecie la maniere efficace et pleine d’humour avec 
laquelle il a dirige nos travaux. Mais, parlant de l’efficacite 
de l’Ambassadeur Legwaila, je ne serais pas honnete si je 
n’ajoutais pas un avertissement, sinon une critique. L’em- 
bleme du Botswana porte ce mot de mauvais augure «pula», 
que l’Ambassadeur Legwaila lui-meme a eu la bonte de me 
traduire. Cela signifie «Puisse-t-il pleuvoir sur vous», ce 
qui, dans son pays semble etre un voeux rempli de bonnes 
intentions. J'espere que l'Ambassadeur m’excusera si je dis 
qu’au cours de sa presidence — et meme au debut de la 
votre. Monsieur le President, il a beaucoup plu. A l'heure 
actuelle, au sein de la delegation allemande, nous essayons 


de trouver une solution pour pouvoir traiter de ce nouveau 
phenomene d’ouverture du Conseil de securite. 

Pour en venir a l'ordre du jour, je souhaiterais. Mon¬ 
sieur le President, vous feliciter de votre initiative de tenir 
un debat a participation non limitee au Conseil de securite 
concernant la situation en Afghanistan. Je souhaite la 
bienvenue au Vice-Ministre afghan des affaires etrangeres 
et au Representant permanent de 1’Afghanistan presents a 
notre table. 

L’Allemagne entretient depuis longtemps des relations 
amicales avec toutes les couches de la societe afghane. 
Nous partageons avec de nombreux pays un sentiment 
d’urgence a l’egard de la situation, en Afghanistan, le 
sentiment que quelque chose doit etre fait pour mettre fin a 
ce terrible conflit. Comme beaucoup d'autres, nous avons 
essaye d’alleger les souffrances de la population civile par 
le biais de l’aide humanitaire. 

Seize annees de guerre font peser un lourd fardeau sur 
ce pays et sur son peuple. J’espere que le debat d'au- 
jourd’hui enverra un signe de soutien au peuple de l’Afgha- 
nistan — un signe que la communaute internationale n’est 
pas indifferente et qu’elle continuera a oeuvrer, par le biais 
des Nations Unies a l’instauration de la paix et de la stabi¬ 
lite dans ce pays. 

La situation sur le terrain en Afghanistan est decoura- 
geante. A ce jour, tous les efforts internationaux de paix ont 
ete vains. Un terme a l'effusion de sang n’est pas encore en 
vue. Ce conflit ne concerne pas seulement 1’Afghanistan. Il 
pourrait facilement devenir une menace pour la paix et la 
stabilite de toute la region. 

Que devons-nous faire? 

La communaute internationale a pris un engagement 
envers 1’Afghanistan. Cet engagement figure dans la resolu¬ 
tion de 1’ Assemblee generate sur 1’Afghanistan, adoptee par 
consensus le 19 decembre 1995. Ce que nous devons faire, 
essentiellement, c’est traduire ce consensus dans les faits, 
afin de garantir que cette resolution soit pleinement appli- 
quee. La resolution est tres claire, quant aux objectifs vises 
par les efforts internationaux de paix en Afghanistan et aux 
moyens que la communaute internationale entend employer 
pour poursuivre ces objectifs. En citant ce texte, nous 
pouvons reaffirmer aujourd'hui notre ferme engagement a 

«la reconciliation nationale en Afghanistan ainsi 

qu’a la souverainete, l’unite et l'integrite territo- 


10 



Conseil de securite 
Cinquante et unieme annee 


3650e seance 
9 avril 1996 


riale de ce pays» (Resolution 50/88 B de l’Assem¬ 
ble generate, al. 5 du preambule ), 

de meme que la volonte des Nations Unies d’aider le peuple 
afghan dans ses efforts pour arriver a la reconciliation 
nationale. 

La resolution de FAssemblee generale donne a la 
Mission speciale des Nations Unies un mandat sans ambi- 
gui'te pour faciliter la reconciliation nationale en creant un 
mecanisme de transition, en assurant la passation des 
pouvoirs et en negociant un cessez-le-feu immediat et 
durable. Le chef de la Mission speciale, l’Ambassadeur 
Mahmoud Mestiri, et ses collaborateurs ont deja investi des 
efforts immenses pour collaborer avec les parties a la 
realisation de ces objectifs. Nous tenons a les remercier de 
leur travail inlassable. 

L’Allemagne est heureuse d’avoir ete en mesure de 
fournir l’un des quatre responsables politiques qui ont ete 
recrutes pour renforcer la Mission speciale, conformement 
a la resolution de FAssemblee generale. Parti pour la region 
a la fin fevrier, il a deja passe 10 jours a Kandahar et s’est 
egalement rendu avec FAmbassadeur Mestiri a Kaboul. 
Nous sommes disposes a continuer a accorder notre plein 
appui a la Mission speciale des Nations Unies et a oeuvrer 
en cooperation avec les autres delegations interessees, a son 
succes. 

Aujourd’hui nous voulons encourager FAmbassadeur 
Mestiri et ses collaborateurs a poursuivre leurs efforts pour 
parvenir a un accord sur la creation d'un mecanisme de 
transition, que nous designons generalement sous le nom de 
«conseil faisant autorite». La composition de ce conseil est 
certainement l’une des questions essentielles a resoudre, si 
l’on veut creer un processus de paix viable. 

Dans le meme temps, nous convenons avec d’autres 
que la Mission speciale devrait etre encouragee a elargir 
quelque peu sa demarche en recherchant des solutions a 
d’autres questions, qui doivent etre traitees dans le cadre du 
mandat de la Commission. Nous sommes convaincus qu’une 
telle demarche elargie permettrait de creer de nouvelles 
occasions de succes dans le travail de la Mission speciale. 
En outre, nous sommes egalement disposes a examiner 
toutes les mesures additionnelles qui peuvent profiter au 
processus de paix en Afghanistan, tel qu'il est envisage 
dans la resolution de FAssemblee generale. 

Si l’ONU estime que pour atteindre ses objectifs en 
Afghanistan il convient de creer de nouvelles instances pour 
rassembler toutes les parties, nous sommes disposes a 


appuyer l'idee d’une reunion ou d’une conference sur 
FAfghanistan, qui se tiendrait sous l’egide des Nations 
Unies. A F evidence, une telle reunion devrait etre bien 
preparee et devrait inclure non settlement toutes les parties 
au conflit, mais egalement un certain element international. 
Nous avons toute confiance dans le Secretaire general de 
F Organisation des Nations Unies pour decider si le moment 
d'une telle reunion est venu et quand la tenir. 

Meme si la communaute internationale, par Finterme- 
diaire de FAssemblee generale des Nations Unies, a confie 
a l'ONU le role crucial de contribuer a l’instauration de la 
paix et de la stabilite en Afghanistan, l'ONU ne peut attein¬ 
dre seule cet objectif. Au contraire, l’ONU ne peut que 
faciliter les efforts que les parties doivent entreprendre afin 
de trouver une solution pacifique et durable a leurs diver¬ 
gences. La Mission speciale des Nations Unies constitue en 
elle-meme une offre faite par la communaute internationale. 
Il appartient aux parties d’accepter ou de decliner cette 
offre. A ce jour, nous ne voyons pas une acceptation com¬ 
plete et sans equivoque. Si cette situation persiste, l'ONU 
peut se trouver face a une situation dans laquelle elle devra 
revoir son engagement. 

Outre les parties au conflit elles-memes, les pays de la 
region ont egalement une responsabilite particuliere. Nous 
sommes alarmes par les rapports qui font etat d’ingerence 
etrangere persistante et meme croissante en Afghanistan : 
une ingerence etrangere de la part de plus d’un pays, 
profitant a plus d’une partie au conflit afghan. L’objectif 
des efforts de paix des Nations Unies est de faciliter une 
solution pacifique au conflit, garantissant ainsi la souverai- 
nete, F unite et l’integrite territoriale de FAfghanistan. 
L'ingerence etrangere — par exemple, par le biais des 
livraisons d’armes — met en peril cet objectif. 

Ce n’est que si tous ceux qui sont concernes cooperent 
pleinement que nous aurons une chance de mettre fin a ce 
terrible conflit. La Mission speciale des Nations Unies doit 
etre encouragee a intensifier davantage ses efforts pour 
s’acquitter de son mandat. Tous les Etats concernes doivent 
s’abstenir de s’ingerer dans les affaires interieures de 
FAfghanistan et s’employer plutot par tous les moyens a 
appuyer l’initiative de paix des Nations Unies. Mais, avant 
tout, les parties afghanes doivent rejeter la logique mortelle 
de la guerre et s’engager dans la voie de la paix. 

Le President ( interpretation de I’espagnol) : Je remer- 
cie le representant de l’Allemagne des paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 
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Je vais maintenant faire une declaration en ma qualite 
de representant du Chili. 

En premier lieu, je voudrais exprimer ma satisfaction 
devant l’interet et l’accueil qui ont ete reserves a 1’initiative 
d’organiser ce debat d’orientation sur la crise grave que 
traverse l'Afghanistan. La participation d’un aussi grand 
nombre de delegations montre clairement que la commu- 
naute internationale assiste avec inquietude a la persistance 
des souffrances du peuple afghan. 

Le Chili, lui aussi, estime qu’il est extremement 
opportun et necessaire d'entendre dans ce debat a participa¬ 
tion non limitee les observations, reflexions, suggestions, 
idees et points de vue des autres delegations et de nombreux 
Etats de la region touches a divers titres par la crise afghane 
et qui ne sont pas membres du Conseil de securite. 

Nous croyons que, ce faisant. Ton contribue a la fois 
a promouvoir des initiatives de paix et des solutions a un 
conflit qui touche un Etat Membre, et a mieux repondre au 
souhait commun de voir un conseil agir d’une maniere de 
plus en plus transparente. En outre, nous croyons que cela 
permet d’etablir la legitimite et l’appui adequats qui doivent 
caracteriser toutes les decisions du Conseil. 

Ces dernieres annees, malgre les grands efforts de- 
ployes par l'ONU et d'autres Etats et par les parties afgha- 
nes, nous avons note avec regret que les parties bellige- 
rantes en Afghanistan semblent disposees a continuer de 
privilegier la voie armee. 

Les resolutions de l’Assemblee generate ont ete main- 
tes fois ignorees, et ces derniers mois nous n’avons cesse de 
regretter la poursuite des actions armees, a Kaboul et dans 
d’autres regions, qui causent mort et destruction et mettent 
en danger la paix et la stabilite regionales. 

Ma delegation souhaite a cette occasion reaffirmer 
F importance qu’elle attache au fait que tous les Etats qui 
sont responsables au premier chef de la solution du conflit 
doivent prendre les mesures necessaires pour promouvoir la 
paix en Afghanistan. L’arret du flux d’armes, de munitions 
et de materiel militaire est un prealable indispensable pour 
promouvoir la fin des affrontements. 

Nous pensons qu’il est urgent de mettre fin aux inge- 
rences dans les affaires interieures de l'Afghanistan. De 
meme, les engagements de l’actuel gouvernement doivent 
etre respectes. Nous considerons que les efforts des parties, 
y compris des representants afghans et des Etats les plus 
concernes, doivent porter sur la recherche d’un accord de 


cessez-le-feu immediat et durable. Dans une etape ulterieu- 
re, il serait utile de convoquer une conference internationale 
pour traiter des problemes afghans de fa£on globale. 

De meme, la poursuite de programmes de developpe- 
ment en faveur du redressement economique et de la reinte¬ 
gration de la population dans des taches de production est 
tres importante et tout a fait necessaire vu le niveau impor¬ 
tant de production de drogue dans ce pays, qui constitue un 
facteur negatif pour le processus de paix et un element 
destabilisateur dans la region. 

Enfin, le Chili voudrait rendre hommage a Faction du 
Comite international de la Croix-Rouge, du Haut Commis¬ 
sariat des Nations Unies pour les refugies, de F Organisation 
internationale des migrations, du Fonds des Nations Unies 
pour l’enfance, du Programme alimentaire mondial et 
d’autres organisations non gouvernementales qui, dans des 
circonstances tres difficiles, s’efforcent de soulager les 
souffrances de la population la plus touchee. Nous appelons 
a Facheminement sans entrave de l’aide humanitaire a 
Kaboul. 

Avec d’autres delegations, nous soutenons pleinement 
les initiatives de la Mission speciale representant le Secre¬ 
taire general dans la region. 

Nous savons qu’aucun progres n’est possible sans la 
cooperation resolue des parties au conflit. Nous demandons 
— cela semble superflu mais je pense que nous devons 
insister sur ces points — au Gouvernement et aux factions 
de penser avant tout au peuple afghan. II ne peut y avoir 
d’accord sans la participation de tous mais, en meme temps, 
il ne peut y avoir d’accord politique si l’on ne considere pas 
le bien-etre du peuple comme l’objectif principal. La quete 
du pouvoir, du controle territorial et de victoires sur d'au¬ 
tres aggrave les souffrances, et les dirigeants afghans le 
savent. A entendre la position des dirigeants afghans, l’on 
peut souhaiter davantage d'attention a l’egard du peuple et 
des innocents qui n'ont pas voix au chapitre. 

Ce debat contient un message clair quant a la preoccu¬ 
pation et a l'interet du Conseil concernant la situation en 
Afghanistan, et nous souhaiterions que les dirigeants 
afghans eprouvent les memes sentiments a l’egard de leur 
peuple et appuient le processus de paix. Nous demandons 
instamment aux parties de reagir positivement afin de 
commencer a batir un avenir de paix, de stabilite et de 
progres en Afghanistan. 

Je reprends mes fonctions de President du Conseil de 
securite. 
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L’orateur suivant est le representant de la Republique 
islamique d’lran. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Kharrazi (Republique islamique d’lran) ( interpre¬ 
tation de l’anglais) : Monsieur le President, je voudrais 
vous feliciter de votre accession a la presidence du Conseil 
pour le mois d’avril. Je suis sur que, sous votre direction 
competente, le Conseil traitera des points a son ordre du 
jour de fa£on efficace. Je voudrais aussi rendre hommage a 
l'Ambassadeur Legwaila, du Botswana, pour la (aeon 
excellente dont il a dirige les travaux du Conseil au mois de 
mars. 

Pendant longtemps, la question de l'Afghanistan a fait 
l'objet de reunions des Nations Unies, et plusieurs resolu¬ 
tions ont ete adoptees a son sujet. Mais ce conflit se pour- 
suit, tout comme les souffrances du peuple afghan. Nous 
esperons que la reunion d’aujourd'hui favorisera la creation 
d’un climat propice a une plus grande participation de la 
communaute internationale a la recherche d’une solution 
pacifique au conflit, ainsi que pour faire face aux besoins 
humanitaires de la population, qui souffle depuis 17 ans et 
qui aspire a la paix, a la stabilite et au developpement. 

Aujourd’hui, la situation est preoccupante. Une guerre 
impitoyable et tres destructrice a cause un grand nombre de 
morts et de blesses parmi la population civile innocente, le 
deplacement de milliers de personnes et des degats conside¬ 
rables. Les combats intensifs continuent d’infliger des 
souffrances a cette population, surtout a Kaboul, malgre les 
appels repetes lances par la communaute internationale et le 
Conseil de securite en faveur d'une cessation des hostilites 
et des bombardements de zones peuplees. Comme l’indique 
le Secretaire general dans son dernier rapport : 

«La situation continue d’etre critique dans la capitale, 
en particulier pour ce qui est des vivres et du carbu- 
rant. Des informations recentes indiquent que de 
nombreux elements de la population qui n’etaient pas 
jusqu’ici juges vulnerables ont maintenant beaucoup de 
mal a assurer leur subsistance.» (A/50/908, par. 7) 

Les parties afghanes, unies dans le passe contre F occu¬ 
pation etrangere, n'ont pas pu helas preserver leur unite et 
oeuvrer a la reconstruction de leur pays, apres tant d’annees 
de destruction. Elies doivent se mettre d’accord sur un 
reglement pacifique, en vue d'instaurer la paix et de travail- 
ler au developpement de leur peuple. 

La Republique islamique d’lran, qui partage avec 
l'Afghanistan une longue frontiere et a des affinites linguis- 


tiques et religieuses avec son peuple, est vivement preoc- 
cupee par la situation dans ce pays. Ayant assiste de pres 
aux souffrances d’un pays voisin, nous ne pouvons demeu- 
rer indifferents au destin du peuple musulman d’Afghanis¬ 
tan; aussi avons-nous pris diverses mesures pom attenuer 
ses souffrances. Nous avons accueilli plus de 2,5 millions 
de refugies afghans, que nous avons proteges dans les 
meilleures conditions, malgre l’insuffisance de l’aide huma- 
nitaire necessaire pour couvrir les depenses encourues. Nous 
esperons que tous les refugies pourront retourner volontaire- 
ment chez eux dans les meilleurs delais. II est evident que 
la cooperation et l’aide internationales sont vitales a cet 
egard. 

Par ailleurs, mon pays a fait du mieux qu’il a pu pour 
venir en aide au peuple afghan par divers moyens. Nous 
avons construit des hopitaux et des dispensaires pour traiter 
gratuitement les patients, nous avons fourni des programmes 
d’education aux etudiants afghans, nous avons forme des 
groupes medicaux afghans, nous avons mis en oeuvre un 
plan continu de vaccination pour les enfants, nous avons 
fourni les installations necessaires a des orphelinats et une 
assistance alimentaire et non alimentaire dans le cadre des 
activites que nous menons pour soulager le sort et les 
difficultes du peuple afghan. Mais la situation est pire et 
plus difficile qu’on pourrait Fimaginer. Les droits les plus 
fondamentaux du peuple afghan ont ete compromis au cours 
de ces annees de conflit, et dans certaines regions du pays 
l'incidence des maladies et de la malnutrition a deja atteint 
des proportions alarmantes. Pour faire face a ces conditions 
deplorables, il est absolument necessaire que la communaute 
internationale prenne F engagement durable de fournir a la 
fois une assistance humanitaire et un soutien financier. 

Sur le plan politique, nous n’avons de meme epargne 
aucun effort pour aider les diverses parties afghanes a 
vaincre leurs divergences pour le bien du peuple afghan, de 
la paix et de la stabilite dans la region. Nous leur avons 
maintes fois demande instamment de conclure un cessez-le- 
feu durable et de rechercher une solution pacifique negociee 
acceptable pour tous. Le peuple afghan est tres las de cette 
guerre fratricide et des effusions de sang. En consequence, 
rien ne peut justifier que Fon rejette le cessez-le-feu et que 
l'on insiste pour continuer les hostilites. Nous sommes 
fermement convaincus que le peuple afghan a le droit 
absolu de determiner pleinement son avenir et est capable 
de le faire. Tout en respectant et en soutenant le droit des 
Afghans de decider de leur avenir, notre politique a vise a 
maintenir des contacts avec le Gouvernement et avec tous 
les groupes afghans, en utilisant toutes les occasions de 
promouvoir la paix. Comme dans le passe, la Republique 
islamique d’lran continuera a cooperer avec ses voisins afin 
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de parvenir a la paix et a la stabilite en Afghanistan. Nous 
continuous egalement a soutenir la Mission speciale des 
Nations Unies en Afghanistan, dirigee par l’Ambassadeur 
Mahmoud Mestiri. Par ailleurs, nous rendons hommage au 
role joue a cet egard par F Organisation de la Conference 
islamique. Nous estimons qu’une coordination et une coope¬ 
ration etroites entre les Nations Unies, FOrganisation de la 
Conference islamique et les pays voisins ne peuvent que 
servir au mieux les interets du processus de paix en Afgha¬ 
nistan. Nous reaffirmons de nouveau Fimportance qu’il y a 
a sauvegarder Fintegrite territoriale, la souverainete et 
l'unite nationale de FAfghanistan. 

La communaute internationale doit etre invitee a etre 
plus attentive aux besoins du peuple afghan. L’Organisation 
des Nations Unies peut jouer un role important a cet egard. 
Les besoins humanitaires sont tellement immenses et l’am- 
pleur des destructions tellement importante qu’une action 
mieux concertee est requise. Dans ce contexte, un domaine 
sur lequel F attention n’a pas ete suffisamment portee est 
celui de la contribution internationale au processus de 
reconstruction dans les regions de FAfghanistan non tou- 
chees par les combats. Cela en soi inciterait les Afghans a 
deposer les armes et a resoudre leurs divergences pacifique- 
ment. Les Nations Unies peuvent contribuer a faire pro- 
gresser le processus de reglement pacifique, en utilisant 
notamment les experiences d’autres pays, notamment des 
pays voisins. II n’est nul besoin d’insister sur le fait 
qu’aucun plan ne saurait etre impose au peuple afghan, qui 
tout au long de son histoire a ete sensible a l’ingerence 
etrangere. 

Enfin, nous esperons qu’avec le soutien sincere de 
toute la communaute internationale, les Afghans convien- 
dront rapidement d’un cessez-le-feu immediat et durable et 
d’un gouvernement de transition acceptable. Pour sa part, la 
Republique islamique d’lran continuera a jouer son role 
dans le processus de retablissement de la paix et de la 
normalite en Afghanistan. 

Le President (interpretation de Vespagnol ) : Je remer- 
cie le representant de la Republique islamique d’lran des 
paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Japon. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Konishi (Japon) (interpretation de l’anglais) : 
Monsieur le President, permettez-moi tout d’abord de vous 
presenter mes felicitations, a l’occasion de votre accession 
a la presidence du Conseil de securite pour le mois d’avril. 


Soyez certain que le Japon est pret a vous offrir son plein 
soutien alors que vous continuez de diriger les travaux du 
Conseil. Je souhaite egalement profiter de cette occasion 
pour rendre hommage a votre predecesseur, le representant 
de la Republique du Botswana, pour la fagon avisee dont il 
a guide les affaires du Conseil pendant le mois de mars. 

Le Japon a suivi de pres les derniers developpements 
en Afghanistan. A la lumiere des informations regues des 
equipes que nous avons depechees dans le pays pour etudier 
la situation, ainsi que d’autres sources, nous sommes parti- 
culierement preoccupes par la souffrance humaine resultant 
des luttes actuelles, et par le danger d’une guerre civile qui 
s’etendrait et menacerait la stabilite de toute la region. 

Mon gouvernement partage les vues exposees dans le 
recent rapport du Secretaire general (A/50/908). Le Japon 
estime que le conflit doit etre regie dans le cadre des 
Nations Unies, et il continue a soutenir les efforts de media¬ 
tion faits par FOrganisation pour contribuer a l’etablisse- 
ment d’une stabilite durable en Afghanistan et dans la 
region. 

Il faut cependant souligner que le destin de FAfghanis¬ 
tan ne peut etre determine que par le peuple afghan lui- 
meme. C’est lui qui doit decider des elements a inclure dans 
un reglement de paix, tels que la forme que doit prendre le 
futur gouvernement et les moyens d’assurer sa securite 
interieure. 

Les parties en conflit doivent deposer les armes et 
s’asseoir a la table de negotiation des que possible. En tant 
que pays maintenant des relations bonnes mais neutres avec 
ces parties, le Japon estime pouvoir jouer un role utile dans 
la consolidation de la confiance entre elles, afin de creer un 
environnement favorable a l’etablissement de la paix. Plus 
particulierement, le Japon est en mesure de faciliter les 
discussions entre les Nations Unies et les differentes parties 
afghanes, ainsi qu’entre les Nations Unies et les pays 
voisins. En plusieurs occasions, les parties ont fait connaitre 
au Japon leur vif espoir que les Nations Unies puissent 
jouer un role plus actif dans l’etablissement de la paix en 
Afghanistan, et que le Japon puisse contribuer davantage 
aux efforts realises en vue d’un reglement politique. 

Le Gouvernement japonais envisage done de develop- 
per ses contacts avec les parties concernees. Par ailleurs, 
une mission gouvernementale mene actuellement des discus¬ 
sions avec un certain nombre de pays concernes. Le Japon 
espere egalement envoyer un responsable politique, qui 
travaillera pour la Mission speciale des Nations Unies 
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lorsqu’un accord aura ete pleinement conclu avec le Secre¬ 
tariat quant au modus operandi de ce responsable. 

Le Japon aimerait appeler F attention sur le point de 
vue exprime dans le rapport du Secretaire general, selon 
lequel les exportations d’armes et les autres formes d’inge- 
rence etrangere prolongent la guerre civile. II importe que 
les pays interesses mettent immediatement fin a cette aide 
et s’associent aux efforts de paix des Nations Unies. La 
proposition du Secretaire general visant la convocation 
d'une conference internationale pour s’attaquer au probleme 
en tant que partie integrante de Fensemble de la question 
afghane merite qu’on Fexamine. 

A cet egard, mon gouvernement a suivi avec interet la 
question d’un embargo sur les armes a l’encontre de l’Af- 
ghanistan. Le Japon entend contribuer dans toute la mesure 
du possible aux efforts faits dans ce sens au sein des 
Nations Unies, etant entendu qu’avant que toute decision 
concernant des mesures concretes soit prise, Fefficacite de 
ces dernieres sera soigneusement examinee. 

Le President (interpretation de I’espagnol) : Je remer- 
cie le representant du Japon de l’appui qu’il m’a exprime. 

L’orateur suivant est le representant du Pakistan. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Kamal (Pakistan) (interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, comme c’est la premiere fois que je 
prends la parole au Conseil de securite sous votre presiden- 
ce, qu’il me soit permis de vous feliciter de votre accession 
a ces hautes fonctions. Je ne doute nullement que, sous 
votre conduite eclairee, le Conseil sera en mesure de s’ac- 
quitter avec succes de ses responsabilites au cours de ce 
mois. J’aimerais egalement saisir cette occasion pour dire 
toute mon admiration a votre predecesseur, le Representant 
permanent du Botswana, pour Fexcellence avec laquelle il 
a dirige les affaires du Conseil le mois dernier. 

L’actuel debat a participation non limitee sur l'Afgha- 
nistan qui se deroule, au Conseil de securite, a lieu apres un 
long intervalle de sept annees. II a manifestement pour 
objectif de determiner les causes profondes du conflit qui se 
poursuit et d’esquisser des solutions possibles. 

Pour comprendre le conflit en Afghanistan, il faut 
malheureusement jeter un regard en arriere sur les evene- 
ments tragiques auxquels ce pays dechire par la guerre est 
confronts depuis 17 ans. Pendant l’occupation sovietique de 


FAfghanistan, qui a dure 10 ans, le pays a ete complete- 
ment ravage. De vastes regions du pays ont ete bombardees 
et incendiees; pres d’un million et demi d’Afghans sont 
morts en resistant a F occupation; sept millions et plus ont 
ete deplaces de leurs foyers, la plupart etant forces de 
chercher refuge dans les deux pays voisins de l’lran et du 
Pakistan; et on estime a 30 millions le nombre de mines 
disseminees de fa£on inhumaine et sans qu’aucune carte de 
leur emplacement ait ete etablie. 

Apres que les forces d’occupation se furent retirees, les 
diverses factions afghanes en sont arrivees a se combattre 
dans leur lutte pour combler le vide. Les milliards de 
dollars d’armes et d’equipement abandonnes en Afghanistan 
par les forces d'occupation ont constitue une source facile 
et constante d’approvisionnement pour poursuivre le conflit. 

C’est de toute evidence avec une vive inquietude que 
le Gouvernement et le peuple pakistanais ont suivi F evolu¬ 
tion de la situation. En tant que pays ayant des liens histori- 
ques et culturels tres forts avec FAfghanistan et en tant que 
pays qui a assiste le peuple afghan dans ses epreuves, le 
Pakistan a ete traumatise par ce nouveau conflit entre freres. 
Selon nous, le peuple afghan avait le droit de jouir des 
fruits de son long combat et de pouvoir mettre son energie 
au service de l’oeuvre de reconstruction apres tant d’epreu¬ 
ves. A propos de ce conflit fratricide, le Gouvernement du 
Pakistan a toujours ete d’avis que seul un mecanisme 
interimaire largement representatif, auquel prendraient part 
toutes les factions, pourrait preparer le terrain a la mise en 
place d’un gouvernement democratique, seul capable d’ap- 
porter une stabilite durable a ce pays multiethnique. Pour 
arriver a une paix durable, il faut renoncer aux politiques de 
domination et d’exclusion et realiser une reconciliation 
nationale authentique entre tous les segments politiques, 
ethniques et autres de la societe afghane. 

Il est evident aussi que les Afghans en ont assez des 
dissensions internes et qu’ils re vent de retrouver une vie 
normale dans la paix et la securite. Il appartient done aux 
Nations Unies et a la communaute internationale de les y 
aider. 

Il convient de delimiter un cadre general pour restaurer 
la paix en Afghanistan, grace a F engagement et a l’appui 
reels de la communaute internationale. Il doit bien entendu 
avoir des volets politiques, economiques et humanitaires et 
etre mis en oeuvre avec force et determination. 

La communaute internationale a defini les elements 
politiques essentiels de la paix en Afghanistan. Us sont 
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repris dans une resolution adoptee a Funanimite par la 
cinquantieme session de l'Assemblee generale. 

En Afghanistan, la plupart des dissensions sont dues a 
F absence de gouvernement legitime. Mais la legitimite ne 
precede pas du diktat militaire ou du recours aux armes 
contre des civils innocents. Elle repose sur la confiance et 
l’appui de ces civils. Les tentatives faites par un groupe ou 
un autre pour proclamer sa legitimite sur la base d’accords 
depasses n’ont fait que jeter de l’huile sur le feu. C’est 
pourquoi l'Assemblee generale a clairement stipule que le 
transfert du pouvoir par le biais de la mise en place d’ur- 
gence d’un conseil pleinement representatif et faisant 
autorite etait essentiel. 

La Mission speciale des Nations Unies a fait de loua- 
bles efforts pour regler cette question. Malheureusement, 
ces efforts restent vains en raison du manque de volonte 
politique necessaire et sont l'otage des diverses configura¬ 
tions politiques et militaires changeantes en Afghanistan. 

L’afflux massif d’armes et de fonds en provenance de 
l’etranger, qui sont destines aux diverses factions politiques 
et militaires, a aggrave le probleme et rendu les protago- 
nistes moins enclins a rechercher la reconciliation nationale. 
Malheureusement, de nombreuses factions politiques ne sont 
plus que des pions sur le vaste echiquier regional et interna¬ 
tional. 

Le Pakistan, qui a toujours ete solidaire du peuple 
afghan dans son combat heroique pour liberer son pays, qui 
est venu en aide a des millions de refugies afghans et qui 
est le pays qui a le plus souffert de la guerre en Afghanis¬ 
tan, est aujourd’hui accuse d’influencer la politique en 
Afghanistan. Ceux qui nous accusent de nous immiscer dans 
les affaires de F Afghanistan savent parfaitement que nous 
nous sommes rigoureusement abstenus d’appuyer l’une ou 
F autre faction. Les accusations portees contre nous ont ete 
fabriquees de toutes pieces pour camoufler les fournitures 
massives d’armes venues d'ailleurs ou encore pour masquer 
la deception de certains qui n’ont pas trouve d'appui au 
Pakistan. 

Mais plus encore, le fait de claironner ces allegations 
est une vaine tentative d’expliquer la situation intenable 
dans laquelle se trouvent ces factions par suite de F absence 
d’un quelconque appui de la part de la population afghane. 

La culture de F argent, des armes et de la drogue a ete 
deliberement encouragee pour imposer au peuple afghan une 
dictature militaire par des mercenaires assoiffes de pouvoir 


qui ont montre par leurs actes le peu de cas qu'ils faisaient 
de la nation afghane ou de l’islam. 

II est reellement paradoxal que F autorite centrale ne 
controle que 5 des 32 provinces; pourtant, en depit de son 
long mandat qu’elle a elle-meme proroge, elle n’ait pas pu 
obtenir Fallegeance de ceux qu’elle s’est arrogee le droit de 
gouverner. D'autre part, les Taliban controlent plus de la 
moitie du pays et sont bloques dans une lutte contre F auto¬ 
rite centrale. Un quart est controle par le general Dostum, 
et les autres parties par de plus petites factions. Les intel- 
lectuels, les technocrates, les refugies et la grande majorite 
des Afghans sont degoutes par cette lutte scandaleuse pour 
le pouvoir, qui a serieusement porte atteinte a la fierte de la 
nation afghane. 

Ceux qui s’opposent a l’autorite centrale mettent en 
doute sa legitimite. Le fait que, aux termes des accords sur 
FAfghanistan de mars 1993, le mandat du gouvernement a 
Kaboul expirait en juin 1994, en est un exemple frappant. 

On est parvenu a ces accords au moyen d’un dialogue 
interafghan. Le dialogue a depths ete interrompu. Le 
Conseil de securite doit preter tout son appui aux efforts 
deployes par la Mission speciale des Nations Unies pour 
raviver le processus politique intra-afghan. Un rassemble- 
ment representatif des dirigeants afghans devrait etre convo- 
que sous l’egide des Nations Unies, ou sous les auspices 
des Nations Unies et des pays voisins, en vue de lancer un 
processus credible visant a passer le pouvoir a un gouverne¬ 
ment pleinement representatif. Le Pakistan est pret a ap- 
puyer un tel processus, qui est le seul moyen de resoudre 
les problemes. 

Ce rassemblement permettrait alors de discuter de la 
question de l’induction d’une force de securite neutre et de 
la demilitarisation de Kaboul et de FAfghanistan en tant 
qu’etapes importantes dont la realisation devrait aller de pair 
avec la formation d’un gouvernement largement representa¬ 
tif. 

Nous sommes egalement pour une interdiction com¬ 
plete des armes et des fournitures d’armes aux factions 
belligerantes en Afghanistan. L’imposition d’un embargo 
general sur les armes par le Conseil de securite serait un 
excellent signal a l’intention des guerriers afghans de la 
determination de la communaute internationale a mettre 
rapidement fin a cette situation intolerable. 

Le Conseil devrait egalement envisager d’imposer un 
embargo visant a empecher, effectivement, que des avions 
charges d’armes de diverses provenances n’arrivent chaque 
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jour en Afghanistan. Controler cet embargo aerien et cet 
embargo sur les armements exigerait un mecanisme efficace 
que les Nations Unies pourraient, nous l’esperons, etablir en 
collaboration avec l'Organisation de la Conference islami- 
que. 

On a parle d’une conference internationale sur l’Af- 
ghanistan. A notre avis, il serait premature de convoquer 
une conference internationale sur 1’Afghanistan a l’heure 
actuelle. Comme F experience et Fhistoire le montrent, 
aucune solution ne saurait etre imposee de l’exterieur aux 
Afghans. Une solution durable ne peut etre elaboree que par 
les Afghans eux-memes. Un rassemblement representatif des 
Afghans, sous les auspices des Nations Unies, aidees au 
besoin par les Amis de FAfghanistan, nous parait etre un 
moyen plus facile a realiser de lancer le processus de paix 
intra-afghan. 

Les autres elements d’une approche globale exigent 
egalement toute notre attention : nous avons besoin d'un 
engagement genereux et continu de la part de la commu- 
naute internationale envers le redressement economique de 
FAfghanistan, et de la fourniture d’une aide humanitaire 
urgente au peuple afghan. Nous avons aussi besoin d’une 
assistance pour les personnes refugiees au Pakistan et en 
Iran, et nous devons mettre au point des plans efficaces en 
vue de leur rapatriement rapide dans un Afghanistan pacifie. 

Nous sommes tout a fait conscients des souffrances du 
peuple afghan; plus de 1,5 million d’Afghans continue de 
resider au Pakistan a titre de refugies. Nous continuous de 
fournir toute l’aide possible a ces refugies afghans. Jusqu’a 
present, nous avons depense quelque 10,5 millions de 
roupies prelevees sur nos propres modestes ressources pour 
leur fournir soins de sante et moyens de subsistance. Nous 
avons egalement permis le passage sans entrave d’aliments 
en Afghanistan a travers nos frontieres. Nous avons facilite 
les actuelles operations du Programme alimentaire mondial, 
du Programme des Nations Unies pour le developpement et 
de la Croix-Rouge (CICR) pour Fassistance a FAfghanistan. 
Le CICR a jusqu’a present transporte par avion quelque 900 
tonnes de denrees alimentaires de Peshawar a Kaboul. 

Nous avons lu le rapport du Secretaire general en date 
du 3 avril 1996 sur la situation en Afghanistan et ses 
consequences pour la paix et la securite internationales. Le 
Pakistan appuie pleinement les efforts de la Mission spe- 
ciale du Secretaire general en Afghanistan, qui visent a 
faciliter le rapprochement national et la reconstruction en 
Afghanistan. 


Le Pakistan se felicite de ce debat a participation non 
limitee au Conseil de securite. Mais nous sommes convain- 
cus que nous n’avons pas entendu la voix authentique du 
peuple afghan, qui seul peut decider de son avenir. D’ici la, 
nos discussions continueront d’etre incompletes et mal 
renseignees. Nous devons trouver les moyens d’entendre 
l’avis de toutes les factions en Afghanistan, sans nous 
laisser limiter par des regies et des reglements. 

Nous esperons que ce debat au Conseil de securite non 
settlement contribuera a sensibiliser la communaute interna¬ 
tionale aux souffrances du peuple afghan mais imprimera 
egalement un elan sensible aux efforts deployes par la 
Mission speciale des Nations Unies en faveur de la paix et 
de la stabilite en Afghanistan. 

Le President (interpretation de I’espagnot) : Je remer- 
cie le representant du Pakistan des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de l’Argentine. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

Je lui souhaite la bienvenue au Conseil, ou il occupait 
un siege il n’y a pas si longtemps. 

M. Cardenas (Argentine) (interpretation de I’espa- 
gnol ) : Monsieur le President, permettez-moi, tout d'abord, 
de vous dire a quel point ma delegation se felicite de vous 
voir presider cet apres-midi les debats du Conseil. Je tiens 
egalement a remercier la delegation et le Representant 
permanent du Botswana du travail qu'ils ont accompli 
pendant le mois de mars et de la sagesse dont ils ont tou- 
jours fait montre. 

Il y a quelques mois a peine, Mme Sadako Ogata, pour 
qui ma delegation a le plus profond respect, en presentant 
le rapport traditionnel du Haut Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies sur la situation des refugies dans le 
monde pom F annee 1995, nous a dit que : 

«L’une des plus grandes gageures du XXIe siecle 
sera d’assurer que les peuples, ou qu’ils vivent sur la 
planete, puissent jouir de la securite et de la liberte; 
puissent etre a l’abri des conflits armes, de la violence, 
des abus en matiere de droits de l’homme et de la 
pauvrete; puissent avoir la liberte de realiser leur 
propre potentiel, de participer au gouvernement de leur 
pays et d'exprimer leur identite individuelle et collecti¬ 
ves 
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Evidemment, nous partageons cette opinion. Mais si 
nous examinons aujourd’hui en toute honnetete la carte de 
notre monde, et que nous cherchons un endroit ou il n'y a 
meme pas un tout petit peu de securite et ou la liberte n’est 
qu’une aspiration ou peut-etre un reve lointain, cet endroit 
malheureusement c’est l’Afghanistan. 

Le peuple de l’Afghanistan a deja souffert de plus de 
16 annees de violence sterile mais ininterrompue, fruit 
d'une guerre a laquelle les grandes puissances n’etaient pas 
etrangeres, certaines intervenant directement, d’autres par le 
biais d'intermediaires; mais ces diverses methodes ne les 
dispensent en aucun cas d’une responsabilite morale; ces 
methodes etaient caracteristiques de la «guerre froide». 
Malheureusement, la guerre continue en Afghanistan, et il 
y a encore des pays tiers qui ne sont pas etrangers a la 
violence qui ravage ce pays. Ils devraient a present s’unir 
dans un effort pour la paix. 

En plus de recevoir un dur chatiment, le peuple afghan 
est, depuis de nombreuses annees, l’un des peuples les plus 
pauvres du monde, et ce en depit du fait que c’est un 
peuple travailleur et industrieux. La duree de vie est seule- 
ment de 43 ans; l'alphabetisation est de l’ordre de 20 %; la 
mortalite infantile est en Afghanistan Tune des plus elevee 
au monde. La seule chose qu'il y a en abondance malheu¬ 
reusement dans ce pays, ce sont les armes et les munitions. 

Pratiquement 3 millions d’Afghans continuent de vivre 
en dehors de leur pays comme refugies. Il existe aussi un 
million de personnes deplacees a l’interieur de l’Afghanis- 
tan. C’est le groupe de refugies le plus important au monde. 
Dans cet asile relatif des camps, ils trouvent ce qu’ils n’ont 
pas chez eux : en premier lieu la securite, mais egalement 
l'eau, des ecoles, des services de sante, l’electricite et 
parfois, pour certains, un emploi. Cela represente les ele¬ 
ments d’un tout, qui donne un petit peu de dignite a l’etre 
humain. 

Avec une masse aussi importante de refugies, il est 
manifeste que la question afghane a des consequences 
considerables sur les pays voisins et sur toute la region. 
Cependant, on parle peu de ce pays. Comme si l’etat de fait 
qui en decoule etait ineluctable ou irremediable. Comme si 
tout a coup l’Afghanistan s’etait dilue dans l’ordre du jour 
des questions urgentes a regler en matiere de paix et de 
securite. 

Il y a quelques jours a peine, la Mission des Nations 
Unies, dans son tres utile rapport annuel concernant les 
situations humanitaires d’urgence dans le monde pour 1996 
signalait la situation de F Afghanistan comme etant Tune des 


trois grandes crises qualifiees d’«intenses», avec celles du 
Burundi et de la Sierra Leone. Le rapport signalait que pour 
cette derniere les choses sont en voie d’amelioration a la 
suite des elections qui ont eu lieu recemment et grace aux 
negociations qui viennent de commencer entre les parties. 
De plus, il decrit parfaitement la situation qui se deroule en 
Afghanistan comme etant «l'une des situations humanitaires 
les plus alarmantes au monde». Aujourd’hui, les habitants 
de Kaboul avoisinent le million et menent une existence 
extremement precaire pour ce qui est de leurs besoins 
elementaires, constamment menaces par l’avance des 
«Taliban». 

La reelle victime de cette situation — la population 
civile afghane — est entouree d’un mur de silence, qui 
cache trop souvent dans notre monde les tragedies des plus 
necessiteux. Il semble que certains progres aient ete realises 
dans quelques zones rurales, ce qui est un leger signe 
d’espoir mais qui reste largement insuffisant. 

La premiere urgence, c’est la paix, ou tout au moins la 
fin des hostilites. Sans cela, il ne sera pas possible de 
penser serieusement a la reconstruction, ni de songer au 
retour des refugies ou a la reconciliation, a la tolerance ou 
a la diversite. Nous pensons que le moment est venu de 
prendre des mesures resolues sur le terrain et dans les pays 
voisins, lesquelles permettraient de mettre un terme a la 
violence. A cet egard, nous sommes quant a nous convain- 
cus qu’il serait bon d’organiser une conference au niveau le 
plus eleve, avec la presence de tous les Etats qui sont 
directement ou indirectement lies a cette crise, de fa£on a 
creer ce que nous pourrions appeler «une coalition pour la 
paix», capable d'appuyer collectivement une strategic de 
paix ou peut-etre meme un nouveau groupe d’amis, ou un 
groupe de contact, afin de donner un nouvel elan politique 
et d’aider les efforts du Secretariat de notre Organisation. 

La presence des Nations Unies dans la region est pour 
le moment notre seule lueur d’espoir. Mais il faut qu’elle 
soit plus active et probablement qu'elle se hierarchise. Les 
possibilites de succes dependent de l’attitude non seulement 
de ceux qui se battent sur le sol afghan mais de ceux qui les 
appuient, les arment, les utilisent ou qui les ont utilises. 
Cette presence internationale doit etre appuyee sans delai, 
et avec tous les moyens possibles, et ici la perception et les 
actes des grandes puissances et des pays voisins sont, a 
notre sens, fondamentaux. 

Sans un accord minimum de base entre tous, tout au 
moins en ce qui concerne le respect des premieres etapes 
qui doivent etre prises sur la voie de la paix, le succes sera 
beaucoup plus difficile a realiser. Favoriser cette recherche 
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d’un accord et le realiser, voila les taches qui incombent a 
cette Organisation. En outre, etant donne la gravite de la 
tragedie, elle ne saurait etre differee. 

Les urgences en Afghanistan sont evidentes. 

En premier lieu, une tentative doit etre faite pour 
interdire et controler le mouvement des armes et du materiel 
militaire ainsi que les mouvements financiers qui y sont 
lies; sinon la violence et la destruction continueront. II faut 
egalement aujourd’hui nous efforcer d'empecher que les 
menaces d’attaques contre Kaboul et Herat ne se concreti¬ 
sed, ce qui aurait pour effet d'aggraver la crise. En meme 
temps, nous devrions nous efforcer d’assurer le respect des 
droits de Fhomme et du droit humanitaire. Les abus, les 
detentions arbitraires et les exces de tous genres qui se 
produisent dans cette region sont l’une des causes princi- 
pales de l’instabilite dont souffre l'Afghanistan. De plus, ils 
represented une grave difficult^ pratique, qui empeche le 
travail de ceux qui essayed d’apporter de l’aide. 

Nous devons une fois pour toutes mettre un terme a 
ces actes et conduites unilaterales qui menacent l’integrite 
territoriale de l'Afghanistan, comme la construction de 
systemes de communication ou de routes. Ensuite, nous 
devons commencer a definir, en presence des parties au 
conflit afghan, la strategic de reconciliation et les besoins 
urgents en matiere de reconstruction. II s’agit la d’une tache 
a laquelle la communaute internationale ne peut se derober 
et qui doit faire tout ce qui est en son pouvoir pour retablir 
au plus tot la paix; et c’est la responsabilite particuliere de 
certains, qui ont par le passe donne l’impression de jeter de 
l’huile sur le feu, de cooperer aujourd’hui a restaurer la 
paix. 

Dans une ambiance de terreur ou un climat de misere, 
la paix n’est pas facilement realisable. Mais si on pouvait 
Fobtenir, elle ne saurait etre durable. C’est ce que nous a 
appris l’histoire a maintes reprises. II est done temps de 
redoubler d’efforts et de tenir compte des evenements 
politiques, des differents acteurs ou parties interessees. Mais 
nous ne devons pas attendre que cela se realise pour agir, 
car, en depit du silence qui entoure cette question, le chati- 
ment persistant qui est impose au peuple afghan ne s’arrete 
pas mais continue implacablement. Dans un monde qui 
n’arrete pas de parler de mondialisation, la situation actuelle 
d’impuissance ou nous nous trouvons devrait nous faire 
honte a tous. 11 est temps d'agir d’une maniere concrete et 
collective afin d’essayer de mondialiser la paix, et l’Afgha- 
nistan devrait etre Fun des premiers pas dans ce sens. 


L’Afghanistan est, a notre avis, une question qui n'a 
que trop dure. Si nous persistons dans nos efforts et si, 
comme les fournisseurs de l’aide humanitaire a ce pays, 
nous sommes envahis d'une fatigue, aussi comprehensible 
qu’elle soit, la paix restera impossible. 

C’est la notre point de vue de l'essence de la question 
afghane, qui ne doit pas continuer a etre laissee de cote. 

En outre, je voudrais parler brievement de ce type 
particulier de procedure, des reunions officielles du Conseil 
de securite, ou les Etats qui n'en font pas partie actuelle- 
ment ont F occasion de se faire entendre sur les questions 
qui figurent a l'ordre du jour de cet organe. 

Nous nous felicitons de la convocation raisonnable- 
ment frequente de ces reunions. Pour ma delegation, elles 
sont extremement importantes car elles essaient de renforcer 
la tendance actuelle, qui est d’arriver a la plus grande 
transparence possible dans les travaux du Conseil. Je parle 
de la demarche qui a commence a prevaloir ces deux 
dernieres annees, et qui a deja donne un caractere different 
aux travaux de cet organe. 

Ces reunions, avec l’institutionnalisation du regime des 
reunions avec les pays qui fournissent des contingents aux 
operations de maintien de la paix — laquelle est encore 
recente mais commence a fonctionner, obtenant ainsi une 
sorte de carte de citoyennete — sont une preuve de F appa¬ 
rition d’une mentalite completement nouvelle sur la fa£on 
dont il faut mener les travaux de cet organe, de maniere 
integree et avec la participation de l'ensemble des Etats 
Membres, qui se font maintenant entendre et dont les 
opinions et les points de vue se font connartre. 

Si tel n’etait pas le cas, nous continuerions a lire ou 
a ecrire au sujet d’evenements passes, dormant a penser que 
nous etions peut-etre pris au piege d’une sorte de philoso¬ 
phic mesquine et a courte vue ou les opinions n’etaient pas 
entendues. Et, ce qui est plus grave, la meme information 
qui est indispensable au moment de la prise de graves 
decisions au sein de ce Conseil, est filtree ou meme peut- 
etre supprimee. 

C’est le cas par exemple d’une information qui appa- 
rait dans le volume II de l'ouvrage publie recemment sous 
le titre «La reponse internationale au conflit et au genocide : 
le£ons de F experience rwandaise» par ce que l’on appelle 
le «Steering Committee of the Joint Evaluation of Emergen¬ 
cy Assistance to Rwanda» edite par David Millwood, 
imprime a Orense, au Danemark, au mois de mars 1995. De 
sa lecture ressort une preoccupation qui est peut-etre grave. 
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tres grave : il semble qu’a un moment donne, il est possible 
qu’on ait envoye au secretariat de cette organisation un 
telegramme qui contenait une information grave. L’informa- 
tion respective n’a jamais ete communiquee aux membres 
du Conseil de securite, ce qui aurait ete fait si ce tele¬ 
gramme avait existe. 

Nous rappelons qu’a cette epoque precisement, on 
avait coutume de repondre, a nos demandes d’information 
reiterees, qu’il n’y en avait pas, et on disait que certains 
d'entre nous pretendaient «microgerer» au Conseil la crise 
qui figurait a son ordre du jour. Bien sur, ce n’etait pas le 
cas. 

En outre, nous devons reflechir a autre chose. Si un 
mecanisme institutionnalise de dialogue avait existe entre le 
Conseil et le Secretariat, et les pays qui fournissent des 
contingents, il est possible de penser que l’information en 
question, si elle avait existe, aurait peut-etre pu etre com¬ 
muniquee a tous, au moment precis ou nous remplissions 
nos fonctions au Conseil de securite. 

C’est pourquoi ma delegation se felicite que des 
reunions de ce format aient lieu et permettent au Conseil 
d'entendre les Etats Membres sur les diverses questions 
dont il est saisi. 

Le President (interpretation de I’espagnol ) : Je remer- 
cie le representant de F Argentine des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant est M. Engin Ansay, Observateur 
permanent de F Organisation de la Conference islamique 
aupres de l'Organisation des Nations Unies, auquel le 
Conseil a adresse, a la 3648e seance, une invitation en vertu 
de F article 39 de son reglement interieur provisoire. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Ansay (Organisation de la Conference islamique) 
(interpretation de Vanglais) : Monsieur le President, d’em- 
blee, je voudrais vous exprimer mes plus cordiales felicita¬ 
tions a l’occasion de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour ce mois. Nous sommes certains 
que votre riche experience et vos qualites professionnelles 
et intellectuelles bien connues vous permettront de vous 
acquitter de la tache complexe dont celle que le Conseil de 
securite est actuellement saisie. 

Je voudrais egalement saisir cette occasion pour 
remercier votre predecesseur, le Representant permanent du 
Botswana, l’Ambassadeur Legwaila, de la maniere compe- 


tente dont il a dirige les travaux du Conseil durant le mois 
de mars. 

Au nom du secretariat general de l'Organisation de la 
Conference islamique (OCI), j’ai le privilege, encore une 
fois, de prendre la parole au Conseil de securite sur une 
question qui revet une importance critique pour nos deux 
organisations. Qu’il me soit permis de dire que, sur cette 
question, l’Organisation des Nations Unies et l'Organisation 
de la Conference islamique ont des vues communes et que 
l'une et l’autre ont coopere a rechercher activement des 
moyens de reduire les tensions et, autant qu’il est humaine- 
ment possible, de ramener la paix et la stabilite au peuple 
afghan et a la region. 

Depuis la liberation de l’Afghanistan et apres l’effon- 
drement du regime Najibullah en avril 1992, le transfert 
pacifique du pouvoir aux Moudjahidin afghans a constitue 
l'objectif principal de toute Faction de FOCI sur la question 
afghane. C’est dans cet esprit que les accords signes par les 
chefs des Moudjahidin afghans le 24 avril 1992 au sujet de 
la formation de leur nouvelle administration et de F installa¬ 
tion, quatre jours plus tard, d’un gouvernement interimaire 
en Afghanistan, ont ete accueillis avec satisfaction par 
FOCI, qui nourrissait, a cet egard, de grands espoirs. Mal- 
heureusement, ces attentes se sont revelees ephemeres, alors 
que des combats eclataient entre differents groupes moudja¬ 
hidin a Kaboul et dans les environs, entrainant des pertes 
immenses en vies humaines et des conditions tres dures 
pour la population qui avait survecu. Entre autres mesures, 
le lancement d’un programme ambitieux de FOCI pour 
l'assistance a la reconstruction qui avait ete mis au point en 
cooperation entre FOCI et la Banque islamique de develop- 
pement pour l'Etat d’Afghanistan nouvellement reconstitue, 
a ete gravement entrave par ces evenements. 

Au cours de la periode qui a suivi, tous les membres 
de FOCI ont observe avec angoisse une deterioration rapide 
de la situation afghane. Notre organisation a saisi toutes les 
occasions de jouer un role constructif dans cette question. 
Mon secretaire general, M. Hamid Algabid a lui-meme 
lance un appel aux parties interessees pour qu’elles cessent 
les hostilites et recherchent une solution pacifique par la 
voie du dialogue. Dans une declaration faite le 25 janvier 
1993, il s’est felicite de l’initiative prise par Sa Majeste le 
Roi Fahd Bin Abdul Aziz d’Arabie saoudite en vue du 
retablissement de la paix en Afghanistan, demandant ins- 
tamment aux dirigeants moudjahidin de donner une reponse 
positive a cette initiative. Le Representant special du Secre¬ 
taire general pour F Afghanistan, l’Ambassadeur Bakr, s’est 
rendu dans la region et a exprime le plein appui diplomati¬ 
que et politique de FOCI a l’initiative saoudienne. Cette 


20 



Conseil de securite 
Cinquante et unieme annee 


3650e seance 
9 avril 1996 


initiative a ete renforcee par celle de Fancien Premier 
Ministre d'un autre Etat membre de mon organisation, la 
Republique islamique du Pakistan, dont le resultat a ete une 
reunion fructueuse de tous les dirigeants moudjahidin 
afghans a Islamabad, le 7 mars 1993. L'Accord de paix 
afghan conclu ce jour-la a ete ratifie le 12 mars 1993 a 
Makkah A1 Mukarramah, en presence du Roi Fahd et du 
Premier Ministre du Pakistan. Mon secretaire general se 
trouvait egalement la pour appuyer cette initiative. 

Aux termes de Particle 10 de FAccord de paix afghan, 
FOCI s’est vu confier la responsabilite, avec les represen- 
tants des parties afghanes, d'observer le cessez-le-feu et la 
cessation des hostilites en Afghanistan. Cela etait conforme 
au mandat confere par le sixieme Sommet islamique, qui 
prevoyait un role actif pour FOCI dans la solution du 
probleme de FAfghanistan. Mon organisation s’est felicitee 
de cet appel, et des consultations serieuses ont ete engagees 
aux niveaux les plus eleves pour definir son role d’observa¬ 
tion et exposer en detail les modalites visant a le rendre 
operationnel. Des plans ont egalement ete etudies par la 
Banque islamique de developpement en vue d’envoyer des 
equipes d'experts en Afghanistan pour evaluer les besoins 
de reconstruction et de developpement du pays. 

La vingt et unieme Conference islamique des ministres 
des affaires etrangeres, tenue a Karachi en avril 1993 avait 
notamment demande aux Etats membres et a la commu- 
naute internationale de fournir une aide humanitaire et 
fmanciere genereuse a FAfghanistan et aux refugies atten¬ 
dant d’etre rapatries du Pakistan et d’lran. Ce principe a ete 
reaffirme par toutes les conferences similaires ainsi que par 
le septieme Sommet islamique. 

Ces mesures et de precedentes initiatives de soutien 
ont ete stoppees en raison du regain de la lutte entre les 
factions en mai 1993. Depuis lors, les hostilites n’ont jamais 
vraiment cesse. Elies ont plutot gagne en intensite, causant 
des souffrances et des pertes en vies humaines, et entravant 
les mesures qui auraient facilite la stabilite et le developpe¬ 
ment du pays. Durant cette periode, FOCI a continue 
d'appeler a la retenue et au dialogue pour aboutir a la paix, 
de fagon mutuellement acceptable. 

Je voudrais dire que ces initiatives ne sont pas prises 
de fagon isolee mais en coordination avec les efforts faits 
par les Nations Unies pour retablir la paix en Afghanistan. 
Des contacts constants entre les deux organisations aux 
niveaux appropries, y compris des responsables executifs, 
ont lieu, et le role complementaire de FOCI a l’egard des 
Nations Unies est respecte en vue d’une solution pacifique 
en Afghanistan. Mon secretaire general a poursuivi ses 


deplacements en Afghanistan et dans d’autres regions 
touchees et s’est engage dans un dialogue avec les diri¬ 
geants concernes. Ceux-ci ont ete suivis de visites du 
Representant special dans la region, au cours desquelles les 
dirigeants afghans ont fait part de leur interet a la mise en 
oeuvre de FAccord de paix afghan, une fois reunies les 
conditions favorables. 

Pour faciliter cette tache, FOCI, en cooperation et avec 
le soutien tres apprecie du Gouvernement pakistanais et le 
plein accord des parties afghanes, a cree a Islamabad une 
representation permanente pour FAfghanistan. 

Le Secretaire general de FOCI, s’appuyant sur les 
consultations de son Representant special avec les parties 
afghanes concernees et les rapports de suivi du Representant 
permanent de FOCI pour FAfghanistan, a propose qu’une 
fois un cessez-le-feu durable en place, FOCI envisage la 
convocation d’une rencontre en temps voulu de toutes les 
parties concernees en un lieu approprie, de preference 
Jeddah, pour initier un processus interafghan de reglement 
des problemes et pour une paix durable. En meme temps, 
FOCI ferait de son mieux pour que les secours d’urgence 
et humanitaires parviennent aux populations touchees par la 
guerre. 

J'ai dit que les initiatives de FOCI sont prises en 
coordination avec les efforts des Nations Unies pour le 
retablissement de la paix en Afghanistan. Cela est pleine- 
ment reflete dans les consultations entre les deux Organisa¬ 
tions et entre les representants de chacune d’elles avec les 
dirigeants des factions afghanes dans le pays. 

Je voudrais mentionner les pourparlers indirects de 
paix de Teheran, qui ont eu lieu du 29 novembre au 7 
decembre 1994 entre les parties afghanes, en presence du 
Representant special du Secretaire general, du Representant 
permanent de FOCI pour FAfghanistan et du representant 
des Nations Unies. Ces pourparlers, organises a l'initiative 
du Gouvernement iranien, ont ete consacres a un echange 
general de vues sur les moyens permettant d'instituer un 
cessez-le-feu, un mecanisme de transfert du pouvoir, un 
nouveau gouvernement interimaire et une infrastructure 
politique permanente en Afghanistan. Les affrontements ont 
empeche la concretisation de tout accord. 

Dans le cadre des initiatives de FOCI, j’ai eu le 
privilege de diriger des delegations de FOCI qui se sont 
rendues en Afghanistan a deux reprises, en juin et juillet 
1995 et par la suite en septembre 1995, en ma capacite de 
President de la mission de FOCI pour FAfghanistan. Avant 
ma premiere visite, l’Ambassadeur Mahmoud Mestiri, 
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Representant special du Secretaire general de 1’Organisation 
des Nations Unies pour 1’Afghanistan avait visite, sur notre 
invitation, le Secretariat general de l'OCI a Jeddah et avait 
eu des discussions constructives avec notre secretaire 
general et d’autres responsables de 1'OCI. Lors de mes 
consultations avec M. Rabbani, le commandant Masoud et 
d’autres dirigeants a Kaboul, Jalalabad, Herat et Kandahar 
et en particulier a Mazar-i-Sharif, ou j’ai note un reel esprit 
de cooperation et de soutien pour l’initiative OCI/ONU, 
ainsi qu’a Islamabad, ou j’ai eu des discussions avec les 
autorites concernees et avec M. Mahmoud Mestiri, le role 
complementaire de l'OCI dans la recherche d’une solution 
a ete clarifie. 

Mais contrairement a d’autres initiatives de paix, la 
notre n’a pas prevu de programme fixe d’avance pour les 
pourparlers de paix initiaux. Elle demandait la convocation 
d'une reunion preparatoire de representants de tous les 
dirigeants et factions politiques en Afghanistan, en plus de 
certaines personnalites afghanes independantes, qui devaient 
se rencontrer ulterieurement a Jeddah en vue de discuter 
librement et se mettre eventuellement d’accord sur un 
programme de paix et les modalites de sa mise en oeuvre, 
entre Afghans et sans ingerence exterieure. Cette reunion 
aurait le soutien de l'ONU et de l'OCI et apres avoir 
convenu de Faction a entreprendre, serait soutenue, sur 
F invitation des Afghans participants, par des representants 
de certains pays voisins et autres directement concernes. 
Ces questions ont ete discutees entre le Representant special 
du Secretaire general et les parties concernees au debut de 
cette annee. 

II est heureux de noter que la resolution 50/88, adoptee 
a l’unanimite le 19 decembre 1995, exprime sa reconnais¬ 
sance pour les efforts faits par FOCI a l’appui de la Mis¬ 
sion speciale des Nations Unies et son engagement en 
Afghanistan, en coordination avec l’ONU, en vue d'aboutir 
a un reglement politique. L’OCI soutient cette resolution. 

Je voudrais redire que les propositions et initiatives de 
FOCI, qui sont pleinement conformes a cette resolution, 
rejettent toute ingerence. Au vu de mes entretiens, ces 
propositions pourraient etre considerees favorablement avec 
du temps, de la patience et de la perseverance. Nous pen- 
sons qu’elles doivent etre soutenues dans toutes les instan¬ 
ces concernees. 

C’est dans ce contexte que nous nous felicitons du 
rapport du Secretaire general (A/50/908), en particulier de 
ses recommandations et conclusions concernant d’autres 
facons de trouver une solution satisfaisante au probleme 
afghan. Nous pensons que notre proposition de rencontre 


entre Afghans, sous l’egide de l’ONU et de FOCI, avec la 
participation ulterieure d'autres pays directement concernes 
et conduisant a une autorite reellement representative, est 
une bonne approche. 

En conclusion, nous voulons reaffirmer les principes 
de la resolution 50/88 et du rapport du Secretaire general 
ainsi que la determination de FOCI a poursuivre, en coope¬ 
ration avec l’ONU, ses efforts pour aider le peuple afghan 
a trouver une solution durable et juste a ses interminables 
souffrances. 

Le President (interpretation de I’espagnol) : Je remer- 
cie M. Ansay des aimables paroles qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Tunisie. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Abdellah (Tunisie) : Monsieur le President, per- 
mettez-moi tout d'abord de vous feliciter vivement de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite. Nous 
reconnaissons en vous le diplomate talentueux a la longue 
et riche experience, dont nous retrouvons de nombreuses 
marques brillantes et qu’illustre entre autres le role tres 
remarque que vous avez joue au Sommet du developpement 
social de Copenhague. Ce sont la autant de gages du succes 
des travaux du Conseil. 

Nous voulons egalement remercier chaleureusement 
votre predecesseur, l’Ambassadeur Legwaila, du Botswana, 
pour le travail remarquable qu’il a accompli a la tete du 
Conseil au cours du mois ecoule. 

Je saisis cette occasion pour faire part au Gouverne- 
ment et au peuple americains de la vive sympathie du 
Gouvernement tunisien suite a F accident d'avion survenu 
recemment en Croatie et qui a coute la vie au Secretaire au 
commerce et a plusieurs personnalites americaines. 

Ma delegation se felicite de ce que le Conseil de 
securite consacre une seance officielle pour debattre de la 
situation en Afghanistan. Cela temoigne de l’interet qu’il 
accorde a la question afghane et a l’instauration de la paix 
dans ce pays. 

La situation en Afghanistan, nous le savons tous, est 
tragique et suscite la plus grande preoccupation. 

En effet, l’Etat afghan et son peuple souffrent le 
martyre depths plusieurs annees, en raison des ravages et de 
la destruction occasionnes par une guerre fratricide qui tue 
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les civils sans defense, deplace les habitants et les pousse a 
l'exode, bloque la vie politique, mine l’economie du pays, 
met en danger sa souverainete et menace constamment son 
independance, son unite et son integrite territoriale, outre les 
risques que cette situation fait courir a la stabilite et a la 
paix dans la region. 

Malheureusement, aucun signe encourageant n’ apparait 
encore a l'horizon. Au contraire, les combats se poursuivent 
et s’intensifient. Au cours des derniers mois, Kaboul, 
assiegee de toutes parts, a subi continuellement des bom- 
bardements aveugles, qui ont inflige des pertes considera¬ 
bles a la population, qui manque des produits de premiere 
necessite. 

II est regrettable que les frequents appels lances par les 
Nations Unies et le Conseil de securite pour mettre fin aux 
hostilites et regler pacifiquement les differends entre les 
factions afghanes n’aient pas encore ete entendus. 

Au cours des deux dernieres annees, la Mission spe- 
ciale des Nations Unies, conduite par 1'Ambassadeur Mesti- 
ri, n’a menage aucun effort pour convaincre les chefs des 
factions en guerre d’accepter inconditionnellement un 
cessez-le-feu immediat et d'engager un dialogue pour 
l'ouverture de negotiations visant a un reglement pacifique 
et durable en Afghanistan. Le refus des factions de deposer 
les armes et leur persistance a rechercher une solution 
militaire, qu’ils croient possible, ont empeche un aboutis- 
sement des efforts de mediation de la Mission des Nations 
Unies. Les ingerences etrangeres et les fournitures d’armes, 
de munitions et de fonds aux factions par d’autres Etats ont 
acheve de compliquer le probleme afghan. 

Au-dela de la vive preoccupation que suscite la dete¬ 
rioration de la situation, il y a assurement necessite urgente 
d’agir afin qu’un terme soit mis au cycle infernal de la 
violence dans ce pays a present exsangue, et qu’un proces¬ 
sus de dialogue interafghan soit lance qui permette d'aboutir 
a un reglement de la crise politique, a la restauration de la 
paix et de la stabilite et a la reconstruction des institutions 
politiques, economiques et sociales du pays. 

La resolution 50/88 B de l'Assemblee generale, adop¬ 
tee par consensus le 19 decembre 1995, a de nouveau 
precise les etapes permettant d’aboutir a un reglement 
negocie de la crise afghane, a savoir la creation d’urgence 
d’une haute autorite pleinement representative et ayant une 
large assise, qui serait chargee de negocier et superviser un 
cessez-le-feu immediat et durable, de creer et controler une 
force nationale de securite en vue d’assurer la securite dans 
tout le pays, de superviser le rassemblement et la mise en 


lieu sur de toutes les armes lourdes et d'arreter le flux 
d’armes et de materiels destines aux parties, et enfin de 
former un gouvernement de transition acceptable qui pour- 
rait notamment controler la force nationale de securite 
jusqu’a ce que les conditions permettant d’organiser des 
elections libres et regulieres soient reunies dans tout le pays. 

La meme resolution de l'Assemblee generale enonce 
les autres conditions devant favoriser un reglement negocie. 
C’est ainsi qu’elle demande a tous les Etats : 

«a) De respecter la souverainete et l’integrite 
territoriale de 1’Afghanistan, de s’abstenir rigoureu- 
sement de s’ingerer dans les affaires interieures du 
pays et de respecter le droit du peuple afghan de 
decider de son avenir; 

b) De prendre les mesures necessaires pour 
favoriser la paix en Afghanistan, arreter l’afflux d’ar- 
mes et de materiels servant a en fabriquer, qui sont 
destines a toutes les parties, et mettre un terme a ce 
conflit destructeur.» ( Resolution 50/88 B de VAssem¬ 
ble generale, par. 9) 

II y a lieu de rappeler aussi a ce propos la resolution 
de l'Assemblee generale 50/70 J, relative aux mesures 
visant a freiner le transfert et l'emploi illicites d’armes 
classiques, qui invite les Etats 

«a prendre les mesures coercitives appropriees et 
efficaces pour faire en sorte qu'il soit mis fin imme- 
diatement aux transferts illicites d’armes.» ( Resolution 
50/70 J de VAssemblee generale, par. 1 ) 

Nous reiterons notre appui total aux objectifs de la 
resolution 50/88 B et soulignons l’importance et la necessite 
de leur realisation sans delai. 

Un reglement durable de la crise afghane n’est possible 
que par la negociation sur le transfert ou le partage du 
pouvoir. Dans ce contexte, le Conseil de securite devrait 
inviter notamment les parties belligerantes afghanes a 
renoncer a la violence et a l'emploi de la force, a accepter 
un cessez-le-feu immediat et a consentir a regler leurs 
differends par les moyens pacifiques que sont le dialogue et 
la negociation, seuls a meme de garantir une solution viable 
et durable qui epargnerait le sang du peuple afghan meurtri 
et permettrait a F Afghanistan de retrouver la paix, dans le 
cadre d’un consensus national librement atteint. 

Pour pouvoir etre enclenche d’une maniere irreversible, 
pour etre credible et pour permettre la realisation des etapes 
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de reglement clairement definies par les resolutions perti- 
nentes de l'ONU, le dialogue interafghan ne doit souffrir 
aucun a priori de la part d’aucune des parties et des factions 
et personnalites en presence. 

II est evident que pour permettre a la Mission speciale 
des Nations Unies de s’acquitter pleinement de son mandat 
visant l'instauration de la paix et de la reconciliation natio- 
nale en Afghanistan, les parties belligerantes se doivent de 
cooperer entierement et sans conditions avec elle. Sans cette 
cooperation, les parties empecheraient la mise en oeuvre de 
la volonte de l'ONU et de la communaute internationale de 
leur venir en aide et de preter au peuple afghan l’assistance 
dont il a tellement besoin. 

Le Conseil devrait renouveler son plein appui a la 
Mission speciale de l’ONU et a l'Ambassadeur Mahmoud 
Mestiri. La Mission de l'ONU devrait etre dotee de tous les 
moyens afin qu’elle puisse poursuivre ses efforts en vue 
d’amener a la table des negotiations les principals parties 
et factions en guerre, a savoir le Gouvernement de Kaboul, 
le mouvement des Taliban et le general Dostum, chef des 
milices ouzbekes, dans l'espoir que d’autres parties et 
personnalites afghanes se joindront le plus tot possible a ces 
discussions. 

En appuyant les efforts sans relache de la Mission 
speciale de l’ONU, nous l’incitons a explorer d’autres voies 
et options, y compris peut-etre et en dernier ressort, la 
convocation d’une conference internationale sur 1'Afghanis¬ 
tan. 

II me plait par ailleurs de rendre hommage aux efforts 
soutenus de 1'Organisation de la Conference islamique et de 
son Secretaire general, S. E. M. Hamid Algabid, pour 
ramener la Concorde et la paix dans ce pays. 

La renonciation des parties afghanes a la force, leur 
engagement ferme et serieux en faveur d’une solution 
negociee de la crise et leur pleine et entiere cooperation 
avec la Mission speciale de l'ONU sont aussi necessaires 
que la cooperation des pays voisins et d’autres pays a la 
realisation d’un reglement durable. 

Nous aimerions souligner toute l’importance que revet 
un dialogue soutenu entre le Gouvernement de V Afghanis¬ 
tan et les gouvernements des pays voisins comme autre 
facteur essentiel a la paix en Afghanistan en ce qu’il encou¬ 
rage la realisation d'une cooperation mutuellement benefi- 
que et contribue par la meme a la consolidation des bases 
de la paix et de la stabilite dans la region. 


Entre-temps, la communaute internationale est appelee 
a poursuivre avec generosite son action de secours et 
d’assistance humanitaire et economique a F Afghanistan et 
a la renforcer, en particulier pour soutenir et consolider les 
efforts de paix. 

Ce sont la les grandes lignes d’action que nous entre- 
voyons pour la realisation d’une paix en Afghanistan. Le 
chemin de cette paix est tout trace. Reste aux parties afgha¬ 
nes de s’y engager resolument avec la bonne volonte requi- 
se; aux pays voisins et autres Etats d’y preter tout leur 
concours; et au Conseil de securite, organe charge de la 
responsabilite premiere du maintien de la paix et de la 
securite internationales, d’agir d’urgence dans le cadre de 
ses prerogatives pour faire demarrer, a travers la mission de 
l'Ambassadeur Mestiri, le processus de reconciliation 
nationale dans ce pays et redonner espoir a un peuple en 
detresse. 

Le President (interpretation de I’espagnol) : Je remer- 
cie le representant de la Tunisie des aimables paroles qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant est la representante du Turkmenistan. 
Je l'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

Mme Ataeva (Turkmenistan) (interpretation du rus- 
se) : Monsieur le President, je vous felicite de votre acces¬ 
sion aux hautes fonctions de President du Conseil de secu¬ 
rite pour ce mois et vous adresse tous mes voeux de succes. 
Je voudrais egalement feliciter l’Ambassadeur du Botswana 
de la fa£on avisee dont il a preside les travaux du Conseil 
le mois dernier. 

Je suis reconnaissante de la possibilite qui m’est 
donnee de prendre la parole a cette seance du Conseil de 
securite pour faire connaitre nos vues au sujet de la situa¬ 
tion en Afghanistan et rechercher les moyens d’arriver a un 
reglement politique du conflit. Le Gouvernement turkmene 
ne peut que se declarer preoccupe par ce long conflit dans 
un pays voisin avec lequel nous partageons une frontiere 
longue de 800 kilometres. Nous sommes en outre unis par 
des liens de bon voisinage, dont l'histoire remonte a un 
passe lointain. Les relations politiques, commerciales, 
economiques et culturelles ont toujours eu une grande 
importance pour les peuples de nos deux pays. 

Pres d’un million de nos freres de race vivent sur le 
territoire afghan. De nombreux Turkmenes — Dzhigit — 
ont peri dans la guerre insensee menee en Afghanistan. La 
douleur provoquee par leur perte ne disparaitra jamais de 
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nos coeurs, et c’est la raison pour laquelle nous nous 
sentons tellement touches par la tragedie du peuple afghan. 
Les pertes en vies humaines, notamment de femmes et 
d’enfants. qui continuent, et les enormes destructions provo- 
quees par la guerre aggravent les souffrances de la popula¬ 
tion et portent gravement prejudice au pays. Des millions de 
gens sont desormais des refugies. 

Appliquant strictement une politique strategique de 
neutrality, le Turkmenistan entretient de bonnes relations 
avec toutes les factions militaro-politiques afghanes, et 
notamment avec celles qui controlent les provinces limitro- 
phes de notre pays. En meme temps, le Turkmenistan 
n’ entretient pas de «relations particulieres» avec aucune des 
factions afghanes et ne lui fournit ni armes, ni munitions ni 
autre materiel strategique susceptibles d’etre utilises pour 
intensifier le conflit. En tant que voisins, nous ressentons le 
«souffle chaud» du conflit et des problemes qui en resultent. 
Ce conflit nous empeche de realiser pleinement l’un des 
elements de notre potentiel economique : le transport de nos 
ressources energetiques a travers F Afghanistan. 

Le conflit qui se poursuit dans ce pays a encore 
aggrave le probleme du trafic illicite des drogues et 
d’armes, qui porte directement atteinte aux interets de la 
securite nationale du Turkmenistan et d’autres pays de la 
region. 

L’influence destabilisatrice du conflit qui persiste en 
Afghanistan s’exerce sur la situation dans toute la region, et 
notamment sur les perspectives d'un reglement intertadjik, 
qui fait l'objet de negotiations directes organisees sous 
l’egide de 1’ONU a Ashkhabad, la capitale de mon pays. 

Je saisis cette occasion pour remercier le Secretaire 
general de son rapport (A/50/908), intitule «La situation en 
Afghanistan et ses consequences pour la paix et la securite 
internationales», qui a ete presente a l'Assemblee generale. 
Son evaluation de la situation en Afghanistan et les conclu¬ 
sions auxquelles il arrive dans son rapport nous inspirent 
malheureusement des reflexions sur un ton mineur. Une 
solution militaire au probleme reste F option preferee des 
parties au conflit. L’ingerence nefaste de l’exterieur conti¬ 
nue a aggraver une situation deja extraordinairement diffi¬ 
cile. Nous soutenons de tout coeur l’idee de resoudre les 
conflits internes par la voie de negociations et d’accords et 
nous souhaitons au peuple afghan paix, unite et tranquillity. 
Nous sommes opposes a toute ingerence etrangere dans les 
affaires interieures de F Afghanistan. 

Mon gouvernement est convaincu que le moment est 
venu d’intensifier les efforts collectifs de tous les Etats 


desireux de regler aussi rapidement que possible et de fa£on 
effective la situation en Afghanistan. Bien entendu, un role 
de coordination doit revenir a cet egard a l’ONU. Le Presi¬ 
dent du Turkmenistan, M. Sapararmurat Niyazov, a propose 
au Secretaire general de FOrganisation des Nations Unies, 
M. Boutros Boutros-Ghali, une initiative visant a convoquer 
dans un avenir proche, sous l’egide de l’ONU, une confe¬ 
rence internationale sur la question afghane a laquelle 
participeraient les dirigeants des principales factions militai- 
res et politiques des Etats voisins et autres Etats interesses. 
Cette conference pourrait dormer une puissante impulsion a 
un reglement intra-afghan et a l'elaboration d’un vaste 
consensus international sur les moyens d’instaurer la paix en 
Afghanistan. Elle permettrait aussi de neutraliser les facteurs 
destructifs exterieurs. 

Dans ce contexte, l’idee exprimee aujourd’hui au 
Conseil concernant la possibility d’ appliquer un embargo sur 
les armes a l’encontre de FAfghanistan est interessante. II 
est evident que cet embargo devrait etre garanti par un 
mecanisme de controle fiable. Pour le Turkmenistan neutre, 
ce serait un grand honneur que d’accueillir cette conference 
a Ashkhabad, notre capitale, ou seraient creees toutes les 
conditions necessaires a un travail fructueux. 

Qu’il me soit permis d’exprimer l’espoir que l’examen 
de la problematique afghane au sein du Conseil de securite 
permettra de centrer les efforts de la communaute interna¬ 
tionale sur des mesures pratiques de paix qui, dans un 
avenir proche, permettront de ramener la paix en Afghanis¬ 
tan et de renforcer la stability de notre region. 

Le President (interpretation de I’espagnol) : Je remer- 
cie la representante du Turkmenistan des aimables paroles 
qu’elle m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Turquie. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Celeni (Turquie) (interpretation de F anglais) : 
Monsieur le President, permettez-moi avant tout de vous 
feliciter de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite pour le mois d’avril. Je suis convaincu que, sous 
votre direction competente, le Conseil menera ses delibera¬ 
tions avec succes. Je voudrais egalement rendre hommage 
a l’Ambassadeur Legwaila, Representant permanent du 
Botswana, pour la fa£on exemplaire dont il a conduit les 
travaux du Conseil pendant le mois de mars. 

Cette reunion extraordinaire du Conseil sur la question 
de FAfghanistan constitue, a notre avis, une occasion 
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appropriee et opportune de susciter un renouveau d’interet 
de la part de la communaute internationale face a la degra¬ 
dation de la situation dans ce pays frappe par la guerre. En 
effet, plus de trois ans ont passe depuis que des transforma¬ 
tions encourageantes se sont produites dans la situation 
politique en Afghanistan, apres une lutte longue et doulou- 
reuse pour la liberation de ce pays. L’evolution qui a abouti 
a la creation d’un gouvernement interimaire a Kaboul a 
cette epoque nous avait fait esperer que tous les Afghans 
mettraient enfin de cote leurs divergences et entameraient le 
processus de la reconciliation. Nous avions espere qu’un 
processus de reconciliation a large base comprenant tous les 
groupes et tous les secteurs de la nation afghane pourrait 
demarrer. 

Pourtant, nous avons ete profondement consternes par 
la reprise et la poursuite du conflit arme, dont le cout 
humanitaire a ete enorme, et qui a entierement devaste 
Finfrastructure economique et cree une crise de refugies de 
plus en plus grave qui affecte non settlement l’Afghanistan 
mais les pays voisins. La poursuite des hostilites a egale- 
ment compromis le processus de normalisation politique. 
Les efforts inlassables de la Mission speciale des Nations 
Unies en Afghanistan, dirigee par M. Mestiri, n’ont pas 
encore porte de fruits dans le sens d’un reglement pacifique 
du conflit. 

Des le debut, la Turquie a soutenu avec ardeur les 
efforts pacifiques de la Mission speciale, et nous continuous 
d’appuyer et d'encourager ses consultations extremement 
diverses avec les parties afghanes et ses propositions de 
mettre fin a la lutte des factions, mettre en route un proces¬ 
sus de reconciliation politique et s’atteler a la tache du 
redressement et de la reconstruction de F Afghanistan. 

Notre position sur le conflit afghan ne saurait mieux se 
resumer que comme suit : 

Tout d’abord, nous attachons la plus grande impor¬ 
tance a l'unite et a Fintegrite territoriale de FAfghanistan. 
Nous sommes convaincus que c’est la settle base sur 
laquelle il est possible d'edifier une solution juste et dura¬ 
ble. 

En second lieu, la communaute internationale a main- 
tes fois exprime sa position bien arretee sur la meilleure 
maniere de faire face a la situation en Afghanistan, tout 
recemment par le biais de la resolution 50/88 de F Assem¬ 
ble generate, du 19 decembre 1995, qui demandait notam- 
ment au Secretaire general de poursuivre ses efforts pour 
faciliter la reconciliation nationale et la reconstruction en 
Afghanistan, en veillant en particulier au transfert du pou- 


voir. La resolution envisageait egalement la creation d’ur- 
gence d’un conseil largement representatif faisant autorite 
en tant que mecanisme capable d’atteindre cet objectif. 
Nous estimons que cette resolution contient les elements 
fondamentaux d’un cadre d’ensemble d’une perspective de 
solution en Afghanistan, et qu’elle jouit du plus large 
soutien international possible. 

En troisieme lieu, les actuels combats dans le pays 
devraient prendre fin une fois pour toutes. La stabilite 
politique et la cessation des hostilites armees sont indispen- 
sables a la reconstruction de FAfghanistan. 

Quatriemement, toutes les parties au conflit devraient 
respecter rigoureusement les dispositions du droit humani¬ 
taire international. Des millions de civils innocents ont peri; 
des millions d'autres ont ete mutiles. 11 faut mettre fin a ces 
souffrances. 

C’est pourquoi nous I ancons a nouveau un appel a 
toutes les parties en conflit en Afghanistan, en particulier 
aux dirigeants des belligerants pour qu’ils finissent par 
s’entendre sur un processus de reconciliation nationale qui 
deboucherait sur le retablissement d’un gouvernement 
pleinement representatif a large base, et leur demandons 
egalement d'appuyer les efforts deployes par la communaute 
internationale dans ce sens. 

A cet egard, nous attachons une importance particu- 
liere au role constmctif joue par FOrganisation de la Confe¬ 
rence islamique (OCI) pom encourager la reconciliation 
nationale entre les parties en Afghanistan, et nous appuyons 
pleinement ses efforts. Les efforts de FOCI s’effectuent en 
etroite collaboration avec la Mission speciale des Nations 
Unies, et ils completent en nature ceux des Nations Unies. 

La guerre fratricide insensee qui dechire FAfghanistan 
doit cesser. C’est avant tout aux parties en guerre qu’il 
incombe de regler leurs divergences. Tout ce que la com¬ 
munaute internationale peut faire a cet egard, est de les 
aider et de soutenir leur volonte politique. A cette fin, mon 
pays est pret a faire tout ce qui est en son pouvoir. Inspire 
par les liens culturels et historiques etroits qui existent entre 
la Turquie et FAfghanistan, nous continuerons d’assumer 
notre responsabilite pour ce qui est de promouvoir la paix 
et de la stabilite dans ce pays. 

Le President (interpretation de l’espagnol) : Je remer- 
cie le representant de la Turquie des aimables paroles qu’il 
m’a adressees. 
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L’orateur suivant est le representant de FOuzbekistan. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Vohidov (Ouzbekistan) (interpretation du russe) : 
Monsieur le President, permettez-moi tout d'abord de vous 
feliciter de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite pour le mois d’avril, et de dire que nous sommes 
certains que, sous votre presidence, les travaux du Conseil 
seront couronnes de succes. 

Le debat a participation non limitee qui se deroule sur 
la situation en Afghanistan fait partie du travail qui donne 
a nombre d’organisations interessees une excellent occasion 
d’exprimer leur facon de voir les evenements qui se derou- 
lent dans ce pays. 

L’examen, aujourd'hui, de la situation en Afghanistan 
n’est pas un travail de routine pour le Conseil, mais a ete 
dicte par l’inquietude provoquee par l’aggravation visible de 
la situation dans ce pays. Le Gouvernement d’Ouzbekistan 
se felicite des efforts constants deployes par F Organisation 
des Nations Unies en vue de la reconstruction nationale de 
F Afghanistan. 

Les resolutions adoptees par FAssemblee generale au 
cours des dernieres annees, les nombreuses declarations du 
President du Conseil de securite et les rapports du Secre¬ 
taire general sur la situation en Afghanistan temoignent de 
ces efforts. II en est de meme du dernier rapport. Nous 
soutenons les conclusions et recommandations qui se trou- 
vent dans ce rapport, et nous tenons a exprimer notre 
profonde reconnaissance au Secretaire general, pour les 
importants efforts personnels qu’il fait dans la poursuite de 
la paix et de la reconciliation nationale en Afghanistan. 

Nous tenons egalement a exprimer notre satisfaction et 
notre appui au travail de la Mission speciale de l’Afgha- 
nistan dirigee par FAmbassadeur Mestiri, qui joue un role 
de mediateur dans ce pays. Malgre la fagon differente dont 
on peut evaluer les resultats des efforts deployes par la 
Mission pour accomplir ses taches — ce qui en soi est tout 
a fait explicable —, il n'en reste pas moins incontestable 
que les activites de la Mission sont extremement importan- 
tes pour realiser la paix en Afghanistan. Elle doit etre 
encouragee par tous les moyens, et le Conseil devrait 
prendre des mesures pour continuer a la renforcer. C’est 
avec satisfaction que nous prenons note de la decision prise 
recemment par la Mission speciale d'entamer des activites 
courantes, pratiques a Finterieur de FAfghanistan et en 
particulier dans la ville de Jalalabad. 


Le Gouvernement de FOuzbekistan espere que 1’appli¬ 
cation du plan de l’ONU pour le retablissement de la paix 
et de la reconciliation nationale en Afghanistan apportera, 
au bout du compte, la paix aux peuples de ce pays. Nous 
sommes absolument certains que la communaute Internatio¬ 
nale devrait s’attacher tres serieusement a traduire dans les 
faits les decisions prises a ce propos par FAssemblee 
generale et le Conseil de securite. Je tiens a souligner qu’il 
importe de mettre en oeuvre la resolution 50/88 de FAs¬ 
semblee generale du 19 decembre 1995, et en particulier le 
paragraphe 9 de la partie B, qui demande qu'il soit mis fin 
a toute foumiture d’armes et de materiel servant a les 
confectionner aux parties. 

A cet egard, nous voudrions rappeler une fois de plus 
l’appel lance au Conseil de securite par le President de 
FOuzbekistan, S. E. M. Islam Karimov, lors de la quarante- 
huitieme session et de la cinquantieme session de FAssem¬ 
blee generale. Permettez-moi de citer ici la declaration qu’il 
a faite au cours de la Reunion commemorative extraordi¬ 
naire de FAssemblee generale a Foccasion du cinquantieme 
anniversaire des Nations Unies : 

«Nous pensons que le conflit en Afghanistan 
pourrait etre regie, tout d’abord, en eliminant l’inge- 
rence de forces exterieures... Nous demandons une fois 
de plus au Conseil de securite d’imposer un embargo 
sur les fournitures d’armes en Afghanistan, quelle que 
soit leur provenance.» ( Documents officiels de l ’As¬ 
semble generale, cinquantieme session, 40e seance 
pleniere, p. 14) 

Cette idee est soutenue par un nombre croissant de 
pays, comme nous pouvons le constater dans de nombreuses 
reunions et discussions tenues a differents niveaux. Nous 
sommes conscients des difficultes importantes liees a la 
mise en oeuvre effective de cette decision. C’est la raison 
pour laquelle nous comprenons qu’il soit envisage d’impo¬ 
ser un embargo sur les armes a destination de FAfghanistan 
comme cela a ete propose par les Etats-Unis, le Japon et le 
Pakistan. Neanmoins, nous estimons qu’il existe une prise 
de conscience accrue de la necessite de realiser la paix en 
Afghanistan a la fois par la mise en oeuvre de mesures 
internes et par le respect des obligations prises par tous les 
pays de la communaute internationale. Ce n’est que grace 
a ces efforts communs de la communaute internationale 
qu’il sera possible de mettre fin a la guerre en Afghanistan, 
et tous les pays doivent respecter leurs obligations a cet 
egard. 

Nous devons axer particulierement notre attention sur 
le rapport du Secretaire general, les declarations faites ici- 
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meme et sur l’idee d’organiser une conference internationale 
sur la question de 1'Afghanistan placee sous les auspices des 
Nations Unies. Ce n’est que grace aux efforts communs de 
la communaute internationale qu’il sera possible de mettre 
un terme a la guerre en Afghanistan, et seule la fin de la 
guerre peut permettre d'esperer voir regner la securite dans 
toute la region de l’Asie centrale. 

Le President (interpretation de Vespagnol ) : Je remer- 
cie le representant de l’Ouzbekistan des aimables paroles 
qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Tadjikistan. Je 
1'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Alimov (Tadjikistan) (interpretation du russe) : 
Monsieur le President, permettez-moi tout d’abord de vous 
feliciter de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite pour le mois d’avril. Nous sommes convaincus que 
votre vaste experience diplomatique permettra au Conseil de 
s’acquitter honorablement de ses hautes fonctions de main- 
tien de la paix et de la securite internationales. Nous tenons 
egalement a rendre hommage a T Ambassadeur Legwaila, du 
Botswana, pour la competence et Fefficacite avec lesquelles 
il a dirige les travaux du Conseil au mois de mars. 

La Republique du Tadjikistan ressent de maniere tres 
vive le fait que la situation en Afghanistan represente une 
menace pour la paix internationale dans la region. Ce conflit 
dure depuis de nombreuses annees avec un acharnement 
invraisemblable. Au cours de ces annees, les factions 
engagees dans ce conflit ont employe systematiquement et 
sans discrimination des armes lourdes a l’encontre de zones 
habitees, y compris la capitale, Kaboul. Us ont pose des 
mines, causant des pertes en vies humaines parmi la popu¬ 
lation civile, y compris des femmes, des enfants et des 
vieillards. 

Dans ce pays pauvre, peu developpe, le conflit a 
pratiquement detruit le systeme de sante, rompu les com¬ 
munications et interrompu T approvisionnement en denrees 
alimentaires, en energie et en eau. Des debuts de maladies 
dangereuses et d'epidemies ont eu lieu. On peut dire sans 
exagerer que la situation peut etre definie comme etant une 
tragedie humanitaire. II s’agit la du triste tableau que nous 
percevons lorsque nous etudions le rapport tres circonstancie 
concernant TAfghanistan communique par le Secretaire 
general des Nations Unies. 

C’est pourquoi la communaute internationale et, en 
premier lieu les Nations Unies et son Conseil de securite. 


doivent prendre les mesures les plus energiques pour ame- 
ner les parties afghanes en conflit a cesser les hostilites et 
a contribuer par des moyens pacifiques a un prompt regie - 
ment du conflit. 

Le Gouvernement de la Republique du Tadjikistan a 
tout lieu d’exprimer une profonde preoccupation devant ce 
qui ce passe en Afghanistan. L’Afghanistan et le Tadjikistan 
ont des liens historiques riches et anciens. Le peuple du 
Tadjikistan eprouve beaucoup de respect et de sympathie a 
l’egard du peuple afghan, dont il partage les douleurs et la 
tragedie. Par ailleurs, nous ne pouvons qu’etre alarmes par 
le fait que dans un pays oil le conflit fait rage a une echelle 
de plus en plus importante, les stupefiants sont produits sans 
controle, et sont distribues et transposes sur le territoire de 
nombreux Etats. Ce fait est confirme par la resolution 
adoptee par l’Assemblee generale le 19 decembre 1995. 

Le trafic illicite d’armes continue egalement. Nous 
sommes particulierement preoccupes par le fait que des 
attaques armees provenant de certaines regions d’Afghanis- 
tan ont ete lancees au-dela de la frontiere tadjiko-afghane. 
A cet egard, je voudrais rappeler que le Conseil de securite 
a decide d’ouvrir a Taloqan, dans le nord de TAfghanistan, 
un poste de liaison de la Mission d’observation des Nations 
Unies au Tadjikistan (MONUT). Cette decision n’a cepen- 
dant toujours pas ete mise en oeuvre. 

La communaute internationale est consciente que la 
continuite de la situation en Afghanistan et autour de ce 
pays est inacceptable. Differentes propositions ont ete 
emises en ce qui concerne les etapes futures. Le Gouverne¬ 
ment de TEtat islamique d’Afghanistan considere en parti- 
culier qu'il est fondamental de creer un groupe de contact 
sur la base de celui qui a ete cree pour la Bosnie-Herzego- 
vine. Des idees ont ete avancees sur Tembargo sur les 
armes et sur la tenue d’une conference internationale 
concernant TAfghanistan. Il semblerait que ces idees repo- 
sent sur des bases rationnelles. Mais avant toute chose, il 
importe a notre avis d’utiliser efficacement les mecanismes 
qui existent deja, en Toccurrence la Mission speciale des 
Nations Unies en Afghanistan. Il est aussi important qu’ur- 
gent d’exiger que les parties au conflit cessent immediate- 
ment les hostilites et prononcent un moratoire sur le recours 
a la force armee. Cette exigence doit s’adresser a toutes les 
factions afghanes. 

Au cours de la Reunion commemorative extraordinaire 
de TAssemblee generale a Toccasion du cinquantieme 
anniversaire de TOrganisation des Nations Unies, le Presi¬ 
dent de la Republique du Tadjikistan, M. Emomali 
Rakhmonov, a declare : 
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«Nous invitons la communaute internationale a 
agir pour promouvoir le prompt retour de la paix dans 
cette terre martyre. Pour surmonter la crise afghane, il 
ne faut pas seulement la participation constructive des 
Etats de la region, mais une action efficace de la part 
de l’ONU.» (Documents officiels de I’Assemblee 
generale, cinquantieme session, 40e seance pleniere, 

p. 26) 

La Republique du Tadjikistan est prete, en accord avec 
les membres de la communaute mondiale, a apporter sa 
propre contribution a la realisation de cet objectif. 

Le President (interpretation de I’espagnol) : Je remer- 
cie le representant du Tadjikistan des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Malaisie. Je 
Tinvite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Thanarajasingam (Malaisie) (interpretation de 
l’anglais) : Monsieur le President, je tiens a vous exprimer 
les felicitations de ma delegation, a Toccasion de votre 
accession a la presidence du Conseil pour le mois d'avril. 
Vos qualites de diplomate et votre sagesse sont le sur garant 
du succes des deliberations du Conseil. 

Je tiens egalement a exprimer la profonde reconnais¬ 
sance de ma delegation a l'Ambassadeur Legwaila, du 
Botswana, pour la maniere competente dont il a dirige le 
Conseil pendant le mois de mars. 

Ma delegation se felicite de votre initiative. Monsieur 
le President, de demander au Conseil d'organiser un debat 
a participation non limitee sur la question de F Afghanistan. 
La Malaisie a toujours dit qu’il importe que la communaute 
internationale continue de se preoccuper de FAfghanistan 
jusqu’a ce qu’une solution concrete et durable soit trouvee 
au probleme de ce pays. 

Le peuple d’Afghanistan merite la paix, la stabilite et 
le developpement de son pays. Nous sommes preoccupes 
par Faggravation de la situation humanitaire, qui est le 
resultat des combats qui se poursuivent entre les divers 
groupes et du blocus de Kaboul, comme l’indique le Secre¬ 
taire general dans son dernier rapport sur la situation en 
Afghanistan. 

La Malaisie avait espere qu’a la suite du retrait de 
Fex-Union sovietique de FAfghanistan, la paix et la norma- 
lite reviendraient dans ce pays. Malheureusement le conflit 


a continue, entrainant dans son sillage une destruction et 
une misere immenses pour le peuple afghan. La perte en 
vies humaines, le nombre des blesses et les diverses formes 
de difficultes que connart le peuple afghan sont certaine- 
ment indesirables a un moment ou de nombreuses parties du 
monde continuent de beneficier des fruits de la paix et du 
developpement socio-economique. 

Le refus continu, par les diverses factions afghanes, 
des propositions de paix dont la communaute internationale 
a pris Finitiative a decourage les perspectives d’une solution 
rapide au conflit. La Malaisie estime done qu’il est crucial 
que toutes les factions afghanes qui sont parties au conflit 
actuel reglent leurs divergences a F amiable et le plus tot 
possible. Elies doivent assurer ensemble le succes du 
processus de paix pour edifier un Afghanistan independant, 
uni et souverain. Nous souhaitons voir FAfghanistan pren¬ 
dre la place qui lui revient dans la communaute internatio¬ 
nale et contribuer aux efforts visant a promouvoir la paix, 
la securite et le developpement. 

Tout en maintenant qu’il est necessaire que la commu¬ 
naute internationale deploie des efforts concertes — et, en 
fait, agisse — pour ramener la paix et la normalite en 
Afghanistan, la Malaisie est preoccupee face a la rapide 
escalade de l'ingerence etrangere dans ce pays, dont le 
Secretaire general fait etat dans son rapport. La participation 
des elements etrangers en Afghanistan reste un obstacle a 
un reglement pacifique. 

Nous pensons que la reconciliation nationale et la 
reconstruction en Afghanistan seraient facilities par l’eta- 
blissement d'un conseil d’autorite a large base et veritable - 
ment representatif. Grace a un tel conseil, toutes les factions 
belligerantes pourraient, esperons-nous, oeuvrer enfin a la 
reconciliation nationale. qui ramenerait une paix et une 
stabilite attendues d’urgence en Afghanistan. En tant que 
premier pas, les parties belligerantes doivent mettre fin a la 
mort insensee des civils innocents et accepter de respecter 
un cessez-le-feu inconditionnel et durable. 

La Malaisie se feliciterait de toute proposition visant 
a convoquer une conference internationale pour examiner le 
probleme afghan. Cependant, il ne faut pas oublier que 
settle la pleine cooperation de toutes les factions afghanes 
et l’appui sans reserve de la communaute internationale 
peuvent assurer le succes d’une telle conference. A cet 
egard, egalement, nous reconnaissons que les pays de la 
region pourraient apporter une contribution importante et 
utile. 
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Le President (interpretation de Vespagnol) : Je remer- 
cie le representant de la Malaisie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de l’lnde. Je 
l'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Shah (Inde) (interpretation de 1’anglais) : 
Monsieur le President, je suis tres heureux de vous voir 
assumer la presidence du Conseil pour le mois d’avril. Je 
voudrais m’associer aux orateurs precedents qui vous ont 
felicite et qui ont rendu hommage a votre predecesseur en 
sa qualite de President du Conseil. 

Je tiens egalement a vous remercier de nous donner 
l'occasion de partager nos points de vue avec vous et les 
autres membres du Conseil sur la situation qui regne dans 
un pays ami et voisin. 

Dans son dernier rapport, le Secretaire general fait 
allusion a l’appel qu’il a lance en faveur d’une cessation 
immediate des hostilites en Afghanistan. Dans ce pays 
trouble, ce dont on a besoin en premier c’est d'instaurer un 
cessez-le-feu et de cesser immediatement les hostilites. Ce 
devrait etre le principal objectif de tous les efforts deployes 
par les Nations Unies pour instaurer la paix en Afghanistan. 
Ce n’est que lorsque les hostilites prendront fin qu’il y aura 
une chance raisonnable d'entamer un dialogue pacifique. La 
Mission speciale des Nations Unies a lance un appel au 
cessez-le-feu, et ma delegation espere que l’Ambassadeur 
Mestiri continuera d’oeuvrer a la realisation de ce cessez-le- 
feu, qui constitue l’objectif immediat de la Mission speciale. 

Le Secretaire general declare egalement dans son 
rapport que l'ingerence etrangere constitue un obstacle de 
taille a la paix. Le fait des ingerences exterieures a ete 
reconnu par le Conseil de securite lui-meme, dans la recente 
declaration presidentielle du 15 fevrier 1996. Cette declara¬ 
tion demandait egalement a tous les Etats d’empecher les 
livraisons aux parties d’armes et autres moyens pouvant 
contribuer a la poursuite des combats. Pour sa part, le 
Representant permanent de l'Afghanistan a appele l’atten- 
tion du Conseil de securite sur les exemples flagrants 
d'ingerence et de fourniture d'armes aux rebelles par un 
pays voisin. Le document (S/1996/151) du Conseil de 
securite en date du ler mars 1996 — une lettre du Vice- 
Ministre afghan des affaires etrangeres — identifie claire- 
ment la source des ingerences exterieures et de l'appui aux 
forces rebelles et demande au Conseil de securite d’y mettre 
fin. 


Dans la declaration du President du Conseil de securite 
publiee le 15 fevrier, le Conseil a exprime sa grave preoc¬ 
cupation devant le fait que le conflit continu en Afghanistan 
cree un terrain propice a des activites — terrorisme, trans- 
ferts d’armes et trafic de drogues — dont les effets destabi- 
lisants se font sentir dans toute la region et au-dela. L’ex¬ 
pansion du terrorisme dans notre region et au-dela est un 
sujet de profonde preoccupation pour mon pays, qui a ete 
une des victimes principales du terrorisme d’Etat et de son 
exportation a travers nos frontieres. II est done essentiel que 
le principal objectif des efforts de paix des Nations Unies 
en Afghanistan soit la cessation des hostilites et la preven¬ 
tion de l'ingerence etrangere et de l’appui exterieur aux 
forces rebelles. 

11 y a aussi le probleme connexe du trafic illicite 
d’armes et de stupefiants auquel se livrent des elements 
criminels, ce qui est une source d’instabilite. II y a des 
signes mena 5 ants qui indiquent que la culture de l’opium et 
le trafic de stupefiants hors d’Afghanistan constituent, pour 
certains groupes, des moyens de financer 1’achat d’armes et 
de repandre la terreur. Si Ton ne met pas fin a cette tendan¬ 
ce, on risque de voir s’aggraver le conflit en Afghanistan, 
les actions terroristes se developper et de nouveaux reseaux 
criminels apparaitre. 

Le conflit en Afghanistan a cree un probleme humani- 
taire de grande ampleur. Les pertes humaines et materielles 
ont ete documentees de maniere frappante. Les souffrances 
de la population sont extremes. On en vient a se demander 
comment ces personnes innocentes continuent de «vivre». 
Le dernier rapport du Gouvernement americain intitule 
«Global Humanitarian Emergencies 1996» place 1’Afghanis¬ 
tan en tete des pays les plus touches au plan humanitaire. II 
confirme la degradation de la situation en 1995, annee 
durant laquelle 44 % des demandes d’aide humanitaire des 
Nations Unies pour l’Afghanistan ont ete couverts, alors que 
la reponse globale etait de 71 %. 

Cette situation est des plus regrettables et insoutena- 
bles. Nous ne pouvons ignorer les besoins humanitaires et 
de developpement de ce pays. Alors que l'ONU oeuvre a la 
mise en place d’un cessez-le-feu et a la cessation des 
ingerences, la communaute internationale doit mobiliser 
l’assistance necessaire avec la meme determination que pour 
d’autres situations. 

Les relations de l’lnde avec ce pays sont historiques et 
tres anciennes. L'Inde est pour un Afghanistan uni, stable, 
independant et non aligne, et nous sommes contre toute 
ingerence etrangere. 

Nous sommes sensibles au bien-etre de ce peuple. 
Malgre nos contraintes, nous avons apporte notre modeste 
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contribution au peuple afghan. Cette aide a toujours ete 
apportee a des fins humanitaires et de developpement. II est 
regrettable et impardonnable que certains continuent d’affir- 
mer le contraire, et ce en toute connaissance de cause. 

La crise dans ce pays revet diverses dimensions, qui 
definissent par la meme le role que l’ONU est tenue de 
jouer dans le reglement de cette crise. Les objectifs sont 
clairement enonces dans la resolution 50/88 de T Assemblee 
generale. La tache la plus urgente doit etre la cessation des 
hostilites et de Tingerence etrangere dans les affaires inte- 
rieures de l'Afghanistan. L’aide humanitaire doit arriver 
d’urgence dans toutes les regions de l'Afghanistan, et en 
particulier a la population de Kaboul qui souffre depuis si 
longtemps. L’ONU doit elaborer un plan global pour l’aide 
a la reconstruction et au developpement du pays, qui devra 
etre mis en oeuvre des que la paix sera retablie. 

Je suis convaincu que Tissue de ce debat a participa¬ 
tion non limitee aidera le Conseil et le Secretaire general a 
se concentrer sur ce qui doit etre fait d’urgence en Afgha¬ 
nistan en vue d’y retablir la paix et la stabilite et de pro- 
mouvoir le developpement dans ce pays. 

Le President (interpretation de I’espagnol) : Je remer- 
cie le representant de l’lnde des paroles aimables qu'il m’a 
adressees. 

II n’y a plus d'orateur sur ma liste. Toutefois, le Vice- 
Ministre afghan des affaires etrangeres a demande a faire 
une breve declaration. Je lui donne la parole. 

M. Ghafoorzai (Afghanistan) (interpretation de 
l’anglais) : Je voudrais tout d'abord exprimer, au nom du 
peuple et du Gouvernement afghans, ma reconnaissance a 
tous ceux qui ont pris part a ce debat sur la situation en 
Afghanistan. Le debat d’aujourd’hui a illustre la vive 
preoccupation ressentie par la communaute internationale en 
general et le Conseil de securite en particulier face aux 
principaux problemes de notre pays. II a aussi souligne la 
reelle volonte de rechercher les moyens de mettre fin a ce 
conflit «absurde». Ce desir est en accord avec le profond 
enthousiasme du peuple afghan de voir les combats cesser. 
Notre peuple a reellement enormement souffert et souhaite 
gouter aux fruits de la paix. 

Mais en regardant de pres les causes profondes du 
conflit, on peut en arriver a conclure que parfois il n’y a 
pas d'autre option que celle de lutter pour la paix. Naturel- 
lement, mettre fin a Tingerence etrangere ne laisserait 
aucune raison de poursuivre le conflit. C’est vrai qu’avec la 
cessation de Tingerence, les parties impliquees dans le 
conflit se rapprocheraient d’un accord qui leur permettrait 
de se retrouver a nouveau cote a cote et de s’efforcer 
ensemble a reconstruire leur pays ravage par la guerre. 


Cela me conduit a rappeler un consensus, illustre au 
cours de ce debat. qui semble exister sur la cessation de 
Tingerence etrangere, consensus qui est une source de 
satisfaction pour ma delegation. 

Des idees ont ete avancees sur les voies et moyens 
d’une action internationale visant a mettre fin au conflit. 
Certaines meritent d’etre examinees, tandis que d’autres 
necessitent d’etre clarifiees davantage pour que le peuple 
afghan soit assure que dans toute initiative internationale 
menee pour leur bien, la volonte du peuple afghan est 
essentielle. Seul un processus mene avec la participation du 
peuple garantirait une solution politique pacifique, durable 
et globale. 

Je voudrais dire aux fins du compte rendu que le 
Gouvernement afghan est pret a ecouter et a discuter toute 
proposition pratique que pourrait lui soumettre la Mission 
speciale. Vu la precieuse experience acquise par T Ambassa- 
deur Mestiri au cours des deux dernieres annees, il merite 
d’etre soutenu dans ses efforts pour s’acquitter du mandat 
dont l’a charge T Assemblee generale. 

Le siege de la Mission a recemment ete transfere en 
Afghanistan meme, a Jalalabad. C’est une mesure positive; 
mais le deplacement du bureau a Kaboul contribuerait a 
ameliorer la situation la-bas en decourageant les attaques 
commises aveuglement contre la ville au moyen de fusees. 
Je signale au Conseil que de nombreuses ambassades sont 
ouvertes a Kaboul, et que des ambassadeurs de pays amis 
ont etabli leurs missions diplomatiques la-bas. 

Nous avons entendu les appels lances par certains 
orateurs, au nom de leur gouvernement, aux parties en 
conflit. Nous assurons le Conseil que ces appels parvien- 
dront aux parties. Mais en ce qui concerne le Gouverne¬ 
ment, nous essayons settlement de proteger la population 
innocente de Kaboul et la souverainete de TEtat, qui doit 
etre transferee a une instance legitime et credible orientee 
nationalement, capable d’ameliorer la situation, un meca- 
nisme qui devra etre cree — comme l’a indique justement 
le representant du Japon — en tant que resultat d’un dialo¬ 
gue reel entre Afghans representant les aspirations de la 
nation afghane, y compris les parties en conflit. 

Je suis profondement reconnaissant a ceux qui ont 
parle aujourd’hui et qui ont exprime leur sympathie et leur 
solidarite les plus profondes avec le peuple afghan dans ses 
moments d’epreuve. J’espere simplement que nos efforts 
communs engendreront bientot une volonte politique 
afghane authentique dans un environnement exempt d’inge- 
rences etrangeres, afin que toutes les parties puissent avan- 
cer et entrer dans la seconde phase de leur lutte : la lutte 
pour la reconstruction de l’Afghanistan. 
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Je voudrais tres brievement faire reference a la decla- La seance est levee a 18 h 55. 

ration faite par le representant du Pakistan. Comme je l’ai 
explique au cours du debat a PAssemblee generate et au 
cours du debat d’aujourd'hui, notre desapprobation de 
1’attitude pakistanaise trouve un echo dans toutes sortes de 
frustrations ressenties a l’interieur du Pakistan envers la 
politique malsaine menee a l’egard de PAfghanistan par 
certains milieux, notamment celui des services de rensei- 
gnements militaires pakistanais. Ces objections ont ete 
correctement exprimees par des responsables pakistanais de 
haut rang, des membres du Parlement, des senateurs, des 
politiciens, des ecrivains et autres, qui comprennent la 
valeur de Pamitie de PAfghanistan. 

S. E. le representant du Pakistan souhaitait entendre la 
«veritable voix» des Afghans devant le Conseil. Cela ne 
represente qu’une mauvaise volonte de la part du Gouver- 
nement pakistanais d’etablir des relations amicales avec 
PAfghanistan et de servir d’element positif pour le retablis- 
sement de la paix et de la stabilite chez son voisin, PAfgha¬ 
nistan. Apres tout, ce que nous avons entendu aujourd’hui 
ne semble pas du tout en harmonie avec ce que nous avons 
entendu pas plus tard que ce matin d’Islamabad. Cela ne 
fait peut-etre que justifier notre conclusion selon laquelle 
une politique d'Etat concernant PAfghanistan fait defaut au 
Gouvernement pakistanais et que P Administration pakista¬ 
naise se compose de plusieurs elements qui parlent d’une 
voix differente, selon leurs affinites et leurs interets de 
groupe. 

S. E. le representant du Pakistan a declare que le 
Pakistan n’intervenait pas dans le conflit actuel en Afgha¬ 
nistan. En raison de l’importance de l’influence pakistanaise 
sur un certain nombre de factions afghanes, notamment les 
Taliban, nous pensons que Pingerence du Pakistan, si elle 
s’exer 5 ait en faveur de la paix et pour faciliter la reconci¬ 
liation nationale, serait la bienvenue en Afghanistan. 

Une fois de plus, des allusions ont ete faites quant a 
savoir qui controle quelle partie du pays. En tant que 
victime d’une ingerence etrangere, je ne tenterai pas d'ex- 
pliquer la situation a Pinterieur du Pakistan, notamment a 
Karachi — sept agences independantes dans le nord du 
Pakistan, a Malakand, et ainsi de suite — craignant que cela 
ne soit interprete comme une ingerence dans les affaires 
interieures du Pakistan. En ce qui concerne les references 
du representant du Pakistan a la legitimite, celles-ci ne sont 
justifiees que si la delegation pakistanaise represente les 
vues de Popposition afghane. Ils peuvent continuer a le 
faire, mais pas dans le cadre des Nations Unies. 

Le President (interpretation de Vespagnol) : II n’y a 
plus d’orateurs. Le Conseil de securite a ainsi acheve la 
phase actuelle de son examen du point inscrit a l’ordre du 
jour. 
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